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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2018/882) 

Rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la secu¬ 
rite et la cooperation pour la Republique demo¬ 
cratique du Congo et la region (S/2018/886) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique demo¬ 
cratique du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo; et M. Said Djinnit, 
Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs. 

M me Zerrougui et M. Djinnit participent a la 
presente seance par visioconference depuis Kinshasa et 
Addis-Abeba, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/882, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique demo¬ 
cratique du Congo; et sur le document S/2018/886, qui 
contient le rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui : Je remercie le Conseil de secu¬ 
rite de l’opportunite qui m’est offerte de l’entretenir sur 
la situation en Republique democratique du Congo. Je 
voudrais egalement remercier les membres du Conseil 


de s’etre deplaces a Kinshasa en fin de semaine derniere 
en depit de leur agenda charge. 

Cette visite a ete d’une grande utilite a plusieurs 
titres, en premier lieu pour la Republique democratique 
du Congo et les Congolais, mais aussi pour nos parte- 
naires et enfin pour nous- memes. Par leurs echanges 
avec les acteurs majeurs du processus politique et elec¬ 
toral en cours, elle a constitue une opportunity unique 
pour les membres du Conseil de se rendre compte de visu 
de la situation sur le terrain, de l’engagement des partis 
prenantes, des progres deja realises mais aussi des points 
de divergence non encore resolus. A deux mois et demi 
des elections presidentielle et legislatives nationales et 
provinciales, le processus electoral evolue conforme¬ 
ment au calendrier electoral. Des etapes decisives ont 
ete franchies, comme les membres du Conseil ont pu le 
constater eux-memes. La loi electorale a ete revisee; le 
fichier electoral etabli et soumis a un audit; 21 candi- 
dats ont ete valides pour concourir a la Presidence de 
la Republique, 15 505 candidats a l’Assemblee nationale 
et 19 640 candidats aux assemblies provinciales. II est 
toutefois regrettable que bien que plus de 50 % des elec- 
teurs soient des femmes, le pourcentage des candida¬ 
tures feminines ne depasse pas 12% du total des candi¬ 
dats aux elections legislatives et provinciales et qu’une 
seule femme se soit presentee a l’election presidentielle. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer la 
posture constructive des acteurs politiques de tous 
bords qui ont, de maniere tres constante, demontre 
leur engagement continu dans le processus electoral, y 
compris suite aux decisions de la Cour constitutionnelle 
qui ont abouti a l’invalidation des candidatures a l’elec- 
tion presidentielle de certains leaders de l’opposition 
politique. Dans le meme temps, comme Pont entendu a 
maintes reprises les membres du Conseil a Kinshasa, les 
principaux leaders de l’opposition eprouvent une grande 
mefiance a l’egard du processus en general, auquel ils 
restent neanmoins attaches jusqu’a present. Ils appellent 
notamment a l’abandon de la machine a voter et au 
nettoyage du fichier electoral. II est done essentiel que 
les protagonistes congolais parviennent a un consensus 
sur ces questions afin de ne pas compromettre l’accepta- 
tion des resultats des scrutins. C’est dans cet esprit que 
je poursuis mes bons offices avec determination. 

Le 4 octobre, la Commission electorale natio¬ 
nale independante (CENI) a rencontre les 21 candi¬ 
dats a l’election presidentielle pour debattre des diver¬ 
gences sur certains aspects critiques de l’organisation 
du scrutin. Un comite technique charge de poursuivre le 
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dialogue sur le sujet a ete institue et sa premiere reunion 
s’est tenue hier en se terminant, malheureusement, sur 
de fortes divergences. Je salue l’effort de sensibilisa- 
tion de la CENI et souhaite instamment que ce forum 
conjoint puisse trouver un consensus sur les points de 
discorde. Je me felicite egalement de la publication des 
recommandations de la Westminster Foundation for 
Democracy visant a clarifier certaines inquietudes susci- 
tees par la machine a voter. Concernant le deployment 
sur le terrain de ces machines ainsi que de l’ensemble 
du materiel electoral, le President de la CENI a assure 
qu’un premier lot de machines a voter avait ete recep- 
tionne vendredi dernier au port de Matadi. II a ajoute 
que ce rythme de livraisons allait se poursuivre dans les 
prochaines semaines. II restera ensuite a acheminer ce 
materiel sur l’ensemble du territoire congolais, ce qui, 
alors que la saison des pluies vient de commencer et etant 
donne le delai relativement court d’ici au 23 decembre 
prochain, represente un defi logistique majeur. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre des mesures de 
decrispation prevues dans l’accord du 31 decembre 2016, 
il sied de noter que la reunion publique organisee 
le 29 septembre a Kinshasa par sept principaux partis 
d’opposition s’est deroulee sans obstacles ni incidents 
majeurs. Je me rejouis du caractere pacifique de l’eve- 
nement et de la retenue dont ont fait preuve les manifes- 
tants et les services de securite. Nous venons egalement 
d’apprendre qu’un accord avait ete trouve entre les auto¬ 
rites et l’opposition pour l’organisation d’une marche 
le 13 octobre prochain a Lubumbashi, ce qui constitue- 
rait une premiere du genre dans la capitale de la province 
du Haut-Katanga. II s’agit de signes encourageants et 
je vais poursuivre ma mission de bons offices dans ce 
sens afin de contribuer a creer un environnement qui 
permette aux candidats de pouvoir mener leur campagne 
dans des conditions apaisees et propices a l’echange 
d’opinions. L’application de regies du jeu similaires pour 
tous est une garantie fondamentale de la credibility de 
l’ensemble du processus. 

La securisation des elections est une autre condi¬ 
tion prealable pour des elections credibles et paisibles. 
II est important d’assurer la securisation non seulement 
des candidats aux prochains scrutins, mais aussi, et 
surtout, de l’environnement dans lequel vont se derouler 
la campagne et les scrutins a proprement parler. La 
tache s’annonce difficile pour securiser les zones 
dans lesquelles sont stationnes des groupes armes qui 
utilisent de plus en plus l’agenda politique au profit de 
leurs propres interets. Nous recommandons a cette fin la 
mise en place de dispositifs de securite electorate, ainsi 


que la coordination strategique des differentes entites de 
defense et de securite nationales. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais ) 

Alors que la Republique democratique du Congo 
s’achemine vers des elections, la situation complexe 
en matiere de securite et la poursuite des activites des 
groupes armes dans l’est du pays continuent de repre¬ 
senter un obstacle majeur pour la protection des civils. 
Pour ne citer qu’un seul exemple recent et alarmant, 
dans la region du Petit Nord au Nord-Kivu, pas moins 
de 14 personnes, dont une femme et trois enfants, ont 
ete tuees par de presumes combattants Nyatura cette 
semaine. En raison des liens potentiels de cette attaque 
avec des interets politiques et economiques et de l’even- 
tualite de represailles, la MONUSCO a immediatement 
deploye une unite de combat, ainsi que du personnel civil, 
pour eviter toute nouvelle deterioration de la situation. 

Toutefois, je suis surtout inquiete de revolu¬ 
tion actuelle de la situation a Beni, dans la region du 
Grand Nord du Nord-Kivu. Des elements presumes des 
Forces democratiques alliees continuent d’organiser 
des attaques quasi quotidiennes contre les civils, les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et la MONUSCO, toujours plus pres du centre- 
ville de Beni. Je voudrais confirmer les lourdes pertes 
subies par les FARDC dans le contexte de cette deterio¬ 
ration de la situation. Malgre le rythme des attaques, 
notre brigade d’intervention a adopte une position de 
plus en plus ferme ces derniers mois, sous un comman- 
dement exemplaire. Elle mene des patrouilles preven¬ 
tives de longue distance pour garantir un environnement 
protecteur et repond rapidement aux alertes, repoussant, 
dans plusieurs cas recents, des attaques qui etaient en 
cours, la derniere remontant a il y a deux jours a peine. 

La frequence croissante de ces attaques et le fait 
qu’elles se rapproche de plus en plus de la ville de Beni 
provoquent, a juste titre, le mecontentement de la popu¬ 
lation locale. Dans ce contexte, nous avons egalement 
des difficultes a riposter a une epidemie d’Ebola dans la 
zone de sante de Beni et ses environs, y compris, main- 
tenant, dans une ville limitrophe de l’Ouganda. Je suis 
de plus en plus inquiete de la courbe de propagation de 
la maladie. A la date d’aujourd’hui, nous avons 194 cas 
confirmes ou probables d’infection et 120 deces. 

Bien que la riposte des autorites congolaises et des 
partenaires humanitaires, appuyes par la MONUSCO, 
ait ete rapide et exemplaire, les conditions de secu¬ 
rite ont pour consequence qu’il est de plus en difficile 
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d’intervenir. Dans certaines regions, la population locale 
s’est montree mefiante a l’egard des intervenants de 
la lutte contre Ebola, et dans un cas, elle a attaque un 
convoi de travailleurs sanitaires. En ce moment, les 
intervenants tentent tant bien que mal d’intensifier leurs 
efforts d’intervention, tant a Beni que dans d’autres 
zones voisines, tout en adaptant leur presence a la dete¬ 
rioration des conditions de securite. 

Dans ces cas, comme dans bien d’autres endroits 
dans l’ensemble de la Republique democratique du 
Congo, nos collegues en tenue et nos collegues civils 
deploient quotidiennement des efforts considerables et 
prennent des risques importants pour s’acquitter de leur 
mandat de proteger les civils et assurer la securite du 
personnel humanitaire. Outre les efforts deployes par 
notre brigade d’intervention, il m’est egalement agreable 
d’indiquer que notre force dans son ensemble fait preuve 
d’une volonte de se deployer la ou elle est le plus neces- 
saire pour assurer la protection des civils, et de signaler 
l’integration de nos efforts d’intervention entre compo- 
sante en tenue et composante civile, ainsi qu’a l’appui 
des partenaires humanitaires. 

C’est pourquoi il est regrettable que, meme dans 
ce contexte securitaire inquietant, nous ayons du mal a 
nous assurer que notre personnel militaire soit prepare 
comme il le devrait et capable d’entreprendre des opera¬ 
tions dans le cadre de toute la portee de son mandat. 
Ces dernieres semaines, plusieurs de nos contingents, 
notamment nos nouveaux bataillons a deployment 
rapide, se sont heurtes a des restrictions croissantes sur 
l’importation d’armes, de munitions et d’autres equipe- 
ments militaires. 

Bien que nous continuions de discuter de ces 
questions avec le Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, j’ai le regret d’informer le Conseil 
que nos discussions n’ont pas encore donne de resultats 
tangibles. Cela met de plus en plus souvent nos forces 
dans une situation ou elles n’ont pas les moyens suffi- 
sants pour assurer la securite de leur propre personnel, 
proteger les civils et se preparer pour la planification 
des interventions, comme le Conseil l’a demande dans 
le dernier mandat de la MONUSCO. 

(/ ’oratrice reprend en frangais) 

Malgre tous ces defis, nous restons optimistes et 
continuons, ensemble, avec les Congolais, a tout mettre 
en oeuvre pour que ce processus aboutisse. La commu- 
naute internationale a envoye un signal positif en decer- 
nant le prix Nobel de la paix au Dr Mukwege, et, a travers 


lui, a toutes les femmes et filles congolaises victimes de 
violences sexuelles. Je saisis l’occasion qui m’est offerte 
pour feliciter le Dr Denis Mukwege pour le prix qui lui 
a ete attribue pour sa lutte contre les violences sexuelles 
en temps de guerre. Cette recompense l’honore, ainsi 
que les femmes et filles qu’il a soignees, des femmes 
qui paient un lourd tribut aux turbulences que connait la 
Republique democratique du Congo, ou le viol est utilise 
comme une arme de guerre. 

Dans la province du Sud-Kivu, berceau de la 
Fondation Panzi, comme dans les autres provinces 
affectees par l’insecurite, la violence sexuelle continue 
d’etre perpetree quotidiennement par les parties au 
conflit. Nous esperons que cette consecration pour le Dr 
Mukwege et pour la Republique democratique du Congo 
marquera un tournant dans l’obtention d’assistance pour 
les milliers de victimes de violences sexuelles, ainsi que 
dans la lutte contre l’impunite a l’encontre des auteurs 
de ces violences. La MONUSCO demeure a leurs cotes 
dans ce noble et indispensable combat. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Djinnit. 

M. Djinnit {parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
presenter le rapport du Secretaire generalsur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region (S/2018/886), qui couvre la periode allant du 
l er mars au 31 aout. Et je suis heureux de le faire quelques 
jours a peine apres la neuvieme reunion de haut niveau 
du Mecanisme regional de suivi de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, qui a eu lieu le 8 
octobre a Kampala. 

Conformement a ma feuille de route et ceuvrant 
en etroite collaboration avec les autres garants de l’Ac¬ 
cord-cadre pour la paix - a savoir l’Union africaine, 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs (CIRGL), la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), ainsi qu’avec la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), le 
systeme des Nations Unies et d’autres partenaires - mes 
collegues du Bureau et moi-meme n’avons epargne 
aucun effort pour promouvoir une action conjointe 
visant a honorer les engagements clefs pris dans le 
cadre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
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cooperation. A cet egard, nos domaines d’action priori- 
taires ont ete les suivants. 

Le premier porte sur la neutralisation des forces 
negatives. L’insecurite dans Test de la Republique 
democratique du Congo persiste du fait de la presence 
continue des Forces democratiques alliees (ADF), des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
de l’ex-Mouvement du 23 mars (ex-M23), et de certains 
elements burundais armes, outre une plethore de 
groupes armes locaux dans la meme region. Des allega¬ 
tions concernant des interventions transfrontieres conti- 
nuent d’etre faites. En plus de creer de l’insecurite et 
d’entrainer le deplacement de populations, les activites 
de ces forces negatives suscitent la mefiance entre les 
pays de la region et constituent une menace a la paix et 
a la securite regionales. 

S’agissant du renforcement de la brigade d’in- 
tervention de la MONUSCO comme recommande a la 
reunion du Mecanisme regional de suivi en octobre 2017 
a Brazzaville, le Departement des operations de main- 
tien de la paix et la MONUSCO ont commence a mettre 
en oeuvre les recommandations formulees par la mission 
devaluation conjointe de l’ONU et de la SADC deployee 
dans l’est de la Republique democratique du Congo en 
avril. Pour sa part, mon bureau a continue de mobi- 
liser l’appui regional et international aux mecanismes 
connexes existants, notamment le Mecanisme conjoint 
de verification elargi de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, le centre conjoint de centra¬ 
lisation du renseignement, et le Mecanisme commun de 
suivi sur les ADF. 

Dans l’intervalle, s’agissant du rapatriement des 
combattants desarmes, des efforts soutenus ont ete 
deployes au travers de l’activation du Mecanisme de 
suivi concerne, et ont abouti a certains resultats. Apres 
une serie de visites sur le terrain, auxquelles ont pris 
part des representants de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda et de l’Ouganda, ainsi que les garants 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coope¬ 
ration, 41 personnes au total ont ete rapatriees dans 
leurs pays d’origine, y compris 5 anciens combattants 
des FDLR et 22 membres de leurs families, ainsi que 14 
combattants de l’ex-M23. Ces resultats peuvent sembler 
modestes, mais l’important est que le Mecanisme de 
suivi a cree une dynamique positive de cooperation 
entre les pays concernes. Cela montre aussi que la bonne 
volonte et la cooperation des parties prenantes donnent 
des resultats sur le terrain. Nous nous efforcerons de 
promouvoir le meme esprit de collaboration dont on a 


tant besoin pour relever le defi de longue date pose par 
les forces negatives dans l’est de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

La deuxieme priorite porte sur les efforts visant 
a renforcer les liens d’amitie et de cooperation entre les 
quatre pays de la region. Comme je l’ai indique dans 
mon dernier expose au Conseil (voir S/PV.8227), l’ate- 
lier qui a ete organise conjointement avec l’Union afri- 
caine au debut de l’annee a Addis-Abeba a l’occasion du 
cinquieme anniversaire de la signature de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, a souligne, 
entre autres, la necessite de dissiper la mefiance qui 
persiste entre le Burundi, la Republique democra¬ 
tique du Congo, le Rwanda et l’Ouganda. C’est pour- 
quoi, dans mes concertations avec les parties prenantes 
dans la region, j’ai encourage les initiatives tendant a 
promouvoir un dialogue franc entre les dirigeants en 
vue d’aplanir les divergences et de regler tout probleme 
susceptible de nuire a leurs bonnes relations et a leur 
cooperation. A cet egard, je suis heureux d’informer le 
Conseil que c’est moi qui ai propose que la neuvieme 
reunion du Mecanisme regional de suivi - au cours de 
laquelle le President Museveni a succede au President 
Denis Sassou Nguesso a la tete du Mechanisme - serve 
d’occasion pour une telle conversation. 

Malgre l’absence des chefs d’Etat de certains 
pays clefs, les discussions qui se sont poursuivies a cette 
occasion dans le cadre de consultations ont revele que les 
Etats Membres etaient profondement preoccupes par les 
implications locales et regionales des forces negatives, 
principale cause de mefiance entre les principaux pays 
de la region. La reunion a reconnu la necessite d’adopter, 
en plus des mesures en place, une autre approche pour 
renforcer la cooperation regionale en vue de contrer la 
menace posee par les forces negatives. Elle a charge le 
President Museveni d’informer le President Kabila des 
resultats des discussions qui ont eu lieu a la reunion et 
de consulter le President de la Commission de l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et l’Organe de cooperation en matiere de 
politique, de securite et de defense de la SADC, sur les 
prochaines mesures a prendre aux fins d’un engagement 
commun dans cette region. Le Mecanisme regional de 
suivi a aussi demande au President Sassou Nguesso, en 
tant que President de la CIRGL et President en exer- 
cice du Mecanisme de suivi, d’envisager de prendre des 
initiatives pour renforcer les liens d’amitie et de coope¬ 
ration entre les principaux pays de la region, en faisant 
fond sur les precedentes initiatives qu’il a prises a cet 
egard. 
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La troisieme priorite est l’appui a des processus 
electoraux et politiques pacifiques, credibles et inclusifs 
dans la region. Malgre certaines evolutions positives, 
la situation en Republique democratique du Congo, au 
Burundi, en Republique centrafricaine et au Soudan du 
Sud continue de contribuer a l’instabilite dans la region. 
Reconnaissant l’importance d’elections pacifiques et 
credibles en Republique democratique du Congo pour 
la stability de la region tout entiere, j ’ai concentre mes 
efforts sur la mobilisation de l’appui regional et inter¬ 
national a la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 
2016. Tout au long de mes consultations dans la region, 
notamment avec le President Sassou Nguesso en tant 
que President du Mecanisme regional de suivi et de la 
CIRGL, le President Lourenqo de l’Angola en tant que 
President sortant de l’Organe de cooperation en matiere 
de politique, de defense et de securite de la SADC, et 
le President Lungu de la Zambie, en tant que nouveau 
President de cet organe, ainsi qu’avec le President de 
la Commission de l’Union africaine, j’ai encourage un 
engagement regional soutenu en appui a des elections 
pacifiques, credibles et inclusives, conformement a l’ac- 
cord du 31 decembre. 

J’ai aussi continue d’insister sur la neces¬ 
sity d’aplanir les divergences qui persistent entre 
le Gouvernement et l’opposition au Burundi via un 
dialogue inclusif. Tandis que nous attendons les resul- 
tats des discussions de la cinquieme serie du dialogue 
inter-Burundais, il importe que la region continue d’ac- 
compagner le Gouvernement et le peuple burundais en 
appui a des elections inclusives et credibles en 2020, 
dans le strict respect de l’Accord d’Arusha pour la paix 
et la reconciliation au Burundi. La situation dans ces 
pays a ete aussi au menu de la reunion du Mecanisme 
regional de suivi qui vient de s’achever. Entre autres, 
la reunion a appele a tenir des processus electoraux et 
politiques inclusifs dans la region, en notant que l’exclu- 
sion de parties prenantes nationales ne fait que perpe- 
tuer l’instabilite. 

Une participation accrue a un dialogue inclusif et 
a une politique inclusive doit aussi signifier la partici¬ 
pation accrue des femmes, des jeunes et de la societe 
civile aux processus de paix et politiques dans la region 
des Grands Lacs. Cela a ete notre quatrieme priorite au 
cours de la periode a l’examen. En plus de continuer 
d’appuyer l’elaboration de plans d’action regionaux aux 
fins de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, mon bureau - en collabora¬ 
tion avec la CIRGL, l’Union africaine, le Reseau des 
femmes africaines pour la prevention des conflits et la 


mediation (FemWise-Africa) et ONU-Femmes- a faci¬ 
lity des missions de solidarity conjointes conduites par 
des femmes dirigeantes de la region, au Burundi, en 
Republique centrafricaine et en Republique democra- 
tique du Congo en juillet et en aout 2018. Dans tous les 
pays ou elles se sont rendues, ces femmes ont eu l’occa- 
sion de se concerter avec les parties prenantes a tous les 
niveaux, y compris avec les chefs d’Etat respectifs et les 
autorites legislatives et executives, et ont reussi a mieux 
sensibiliser a l’importance de garantir la participation 
des femmes a la prise de decisions politiques. 

La principale recommandation formulee issue 
de ces missions est d’ceuvrer en vue de parvenir a une 
pleine parite des sexes et, en attendant, de garantir 
d’ici a 2023 un taux minimum de 30% de representa¬ 
tion des femmes aux processus de paix et politiques et 
dans les organes executifs et legislates. Cette recom¬ 
mandation a ete approuvee par la neuvieme reunion du 
Mecanisme regional de suivi, suivant la declaration faite 
par Mme Samba-Panza, ancienne Presidente par interim 
de la Republique centrafricaine, au nom du Conseil 
consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation. Nous allons, bien sur, poursuivre cette 
initiative avec vigueur. 

Le cinquieme domaine d’action prioritaire portait 
sur les efforts visant a traiter les causes profondes des 
conflits dans la region. A cet egard, mon bureau s’est 
concentre sur la lutte contre l’impunite et la question 
des deplacements prolonges dans la region, en plus de 
soutenir les initiatives ayant pour objectif de combattre 
l’exploitation et le commerce illicites des ressources 
naturelles. Nous avons continue d’appuyer la mise 
en place du Reseau de cooperation judiciaire de la 
region des Grands Lacs, avec notamment la tenue de 
sa deuxieme reunion les 13 et 14 juin a Dar es-Salaam. 
Je note avec satisfaction que le Reseau a commence a 
traiter des affaires concretes de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite. 

En collaboration avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, la CIRGL et 
d’autres partenaires, mon bureau a egalement continue 
de promouvoir des solutions durables aux deplace- 
ments prolonges des refugies venant du Burundi, de 
la Republique democratique du Congo et du Rwanda, 
dont la presence contribue a la defiance entre les pays 
de la region. A cet egard, je me felicite de la demande 
faite par le Mecanisme regional de suivi, a Kampala, au 
President Museveni pour qu’il prenne la tete des efforts 
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sur la question des deplacements dans la region, notam- 
ment en organisant d’ici la fin de l’annee des consul¬ 
tations au niveau ministeriel, qui seront convoquees 
conjointement par mon bureau et la CIRGL. Nous espe- 
rons que cet evenement engendrera la volonte politique 
et l’engagement necessaire pour faire des progres sur ce 
dossier critique. 

Enfin, je tiens a souligner que l’exploitation et le 
commerce illegaux des ressources naturelles demeurent 
des facteurs d’instabilite dans la region des Grands 
Lacs, et prive la region et ses populations de sources 
dont ils ont grand besoin pour leur croissance socioe- 
conomique. Durant la periode a l’examen, nous avons 
continue de nous concerter avec la CIRGL dans le cadre 
des efforts menes conjointement pour mettre en oeuvre 
les recommandations issues de l’atelier que nous avons 
organise ensemble en juillet 2016 a Nairobi. 

Malgre certains progres, il reste beaucoup a faire 
pour pleinement mettre en oeuvre les objectifs de l’Ac- 
cord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 
La perennite du developpement economique dependra 
des progres realises dans le retablissement de la securite 
dans certaines zones de la Republique democratique du 
Congo et dans la region dans son ensemble, ainsi que du 
renforcement de la collaboration entre les pays concernes 
afin de garantir que les ressources des pays de la region 
profitent aux peuples de la region. Davantage de bonne 
volonte set necessaire, si l’on veut s’attaquer aux causes 
de l’instabilite dans la region. Mon bureau continuera, 
bien sur, d’appuyer les pays de la region dans ces efforts. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Djinnit de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaite faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie la 
Representante speciale du Secretaire general et cheffe 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), M me Leila Zerrougui, ainsi que l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, M. Said Djinnit, pour leurs exposes tres eclairants 
et pour leur engagement. 

Nous venons de presenter le compte-rendu de 
notre mission en Republique democratique du Congo. 
Je ne m’y attarderai done pas, si ce n’est pour rendre a 
nouveau hommage a Faction de M me Zerrougui et de ses 
equipes, souligner une fois de plus l’opportunite histo- 
rique que constituent les elections du 23 decembre et 


appeler a nouveau l’ensemble des acteurs congolais a 
saisir cette opportunity et a surmonter leurs differences 
par le dialogue afin d’aboutir a un consensus le plus 
large possible sur les conditions techniques et politiques 
d’organisation de ces elections. L’ensemble du peuple 
congolais attend de ses dirigeants qu’ils organisent des 
elections credibles, libres et transparentes dans un climat 
apaise. Nous esperons que leur appel sera entendu. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region a ete congu en 2013 pour assurer la paix et 
la stabilite dans la region des Grands Lacs, qui venait 
de connaitre une serie de conflits. L’Accord-cadre est 
specifiquement congu pour repondre aux defis communs 
qui se posent a la region des Grands Lacs et constitue un 
instrument essentiel pour renforcer la confiance entre 
les pays de la region. Cet accord inclusif permet de 
combiner dans un meme objectif les efforts d’un grand 
nombre d’acteurs : les pays de la region, les institu¬ 
tions regionales concernees, les partenaires exterieurs. 
II porte une vision de long terme englobant toutes les 
voies possibles pour assurer le developpement humain 
et economique de la region. 

Cet accord devrait fonctionner comme un cata- 
lyseur d’action, mais il ne fonctionne pas encore, selon 
nous, de fagon optimale. Il y a plusieurs raisons a cela. 
La region reste confrontee a des defis non resolus : 
schemas electoraux fragiles, deplacements massifs 
de population provoques par des groupes armes non 
controles, processus de reconciliation inacheves, 
lenteur de la justice. De nouvelles menaces sont appa- 
rues : epidemics d’Ebola, radicalisation de la jeunesse, 
dommages environnementaux lies a l’exploitation ille- 
gale des ressources naturelles. Les moyens appropries 
pour repondre collectivement a ces defis ne sont pas 
encore veritablement en place. Je pense notamment au 
manque de capacites juridiques et techniques regionales 
appropriees dans le domaine de la police et de la coope¬ 
ration judiciaire en matiere de lutte contre la traite et 
l’impunite, en particulier. Enfin, nous savons combien 
le manque de confiance est a la fois repandu et preju- 
diciable. C’est dire combien recreer la confiance est au 
cceur de nos priorites communes. 

La France salue le travail remarquable de l’En- 
voye special du Secretaire general Said Djinnit, qui ne 
menage aucun effort pour rechercher l’ensemble des 
voies et moyens permettant de surmonter ces defis. 
Les elections en Republique democratique du Congo 
sont a l’horizon. Nous venons de parler de l’importance 
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qu’elles ont pour la stability regionale. Ces elections 
sont aussi une opportunity historique pour l’ensemble de 
la region. Elies doivent etre l’occasion, en effet, pour la 
region, une fois les elections passees, de se reunir autour 
d’une feuille de route regionale renovee, qui puisse faire 
emerger de nouveaux modes d’interactions entre les 
pays voisins et contribuer a relever les nombreux defis 
qui demeurent. 

La France restera fidele a l’engagement pris 
en 2013 en solidarity avec la region. Nous avons un 
objectif commun : contribuer a forger la stability regio- 
nale a long terme. Nous sommes prets a travailler etroi- 
tement avec l’ensemble des pays de la region au service 
de cet objectif et pour surmonter les defis actuels. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, ainsi que l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, M. Said Djinnit, de leurs exposes riches en infor¬ 
mations. Nous souhaitons egalement la bienvenue a la 
delegation de la Republique democratique du Congo 
dans cette salle. 

D’emblee, nous voudrions dire que la recente 
mission du Conseil a ete l’occasion de recevoir des 
informations de premiere main, de mieux comprendre 
la situation sur le terrain et d’exprimer notre soutien 
au Gouvernement et au peuple congolais. Nous remer¬ 
cions les autorites nationales congolaises et l’equipe 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) d’avoir accueilli la delegation du 
Conseil, ainsi que le Departement des affaires poli- 
tiques, la Division des affaires du Conseil de secu¬ 
rity, le Departement de la surete et de la security, le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
d’autres d’avoir organise avec tant d’efficacite cette 
visite dans des circonstances difficiles. 

Nous rendons hommage aux femmes et hommes 
courageux de la MONUSCO qui risquent leur vie dans 
des conditions dangereuses. II s’agit de l’une des plus 
grandes missions de maintien de la paix de l’histoire, 
et elle sert l’Etat hote avec courage et abnegation. Nous 
saluons le devouement et le sens du devoir de Leila et de 
Said, qui ont tous deux ete reconnus au niveau interna¬ 
tional. Leurs mandats sont complexes et les enseigne- 
ments que nous pouvons en tirer sont nombreux. Nous 
prenons note et nous felicitons du travail coordonne et 
important qu’ils accomplissent. Leur programme de 


travail est vaste et complexe, et nous sommes conscients 
de leurs contributions exceptionnelles et diverses. 

En qualite d’Etat observateur aupres de l’Union 
africaine, nous sommes solidaires des declarations que 
les trois membres africains du Conseil prononceront 
aujourd’hui. Je tiens egalement a faire les observations 
suivantes. 

Sur le plan de la security, nous notons avec regret 
la recrudescence de la violence intercommunautaire 
et de l’activite des groupes armes, ce qui aggrave une 
situation humanitaire deja catastrophique et entraine de 
ce fait le deplacement massif de Congolais innocents. 
Nous condamnons avec force toutes les attaques contre 
la population civile, les soldats de la paix et le personnel 
humanitaire et de sante, et nous appelons tous les 
groupes armes locaux et etrangers a deposer les armes. 
Nous saluons le travail realise par la MONUSCO s’agis- 
sant d’elaborer des strategies a l’echelle de la Mission 
pour regler la question des attaques perpetrees par des 
groupes armes, et d’appliquer la strategic de « protec¬ 
tion par la projection ». L’approche globale adoptee par 
la Mission pour la protection des civils, y compris le 
concept general d’operations des composantes militaire 
et de police de la Mission, est d’autant plus importante 
pour prevenir les risques lies aux violences qui vise- 
raient a empecher la tenue des prochaines elections. 
Nous nous felicitons egalement que la MONUSCO 
continue d’appuyer les processus de paix au niveau 
provincial, s’attaquant ainsi aux causes sous-jacentes de 
la violence intercommunautaire en encourageant la paix 
grace a des campagnes de sensibilisation auxquelles 
participent pleinement les dirigeants locaux, les femmes 
et les jeunes. 

Sur le front antiterroriste, nous tenons a rappeler 
que, au cours de notre visite, le President Kabila 
Kabange, le Premier Ministre Tshibala Nzenzhe et le 
Vice-Premier Ministre Mova Sakanyi ont souligne 
l’importance de lutter contre le terrorisme et ont dit 
regretter que les membres du Conseil n’aient pas inclus 
cette question dans leurs remarques. En particulier, 
le chef de l’Etat a souligne que le terrorisme mena- 
?ait la Republique democratique du Congo depuis 
maintenant 30 ans. Les terroristes ont deploye leurs 
tentacules jusqu’en Republique democratique du Congo, 
en Afrique du Sud, au Mozambique, en Somalie, en 
Ethiopie, en Ouganda et dans nombre d’autres pays afri¬ 
cains. Comme l’a souligne le President Kabila, « nous 
sommes en train de perdre notre precieuse population, 
mais nous continuerons a lutter contre ce fleau ». Le 
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Kazakhstan appelle done les Etats Membres de l’ONU 
a aider la Republique democratique du Congo a relever 
le defi du terrorisme. Nous devons reconnaitre que ce 
grand pays est un partenaire important dans notre effort 
mondial visant a atteindre l’objectif global d’un monde 
libere du terrorisme. 

Sur le plan politique, nous soulignons les progres 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo s’agissant de preparer les elections dans les 
delais prevus par le calendrier electoral. Ce processus 
conduit par les Congolais doit se faire dans le respect de 
la souverainete, de l’independance politique, de l’inte- 
grite territoriale et de l’unite de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous reaffirmons qu’il importe que 
toutes les parties mettent en oeuvre l’accord politique 
du 31 decembre 2016. Nous appelons les autorites congo- 
laises a continuer d’appliquer des mesures visant a creer 
des conditions propices a la tenue d’elections credibles 
et transparentes, avec une participation constructive 
des femmes. Des efforts supplemental s doivent etre 
consentis par les principaux acteurs politiques pour 
ouvrir un dialogue intercongolais constructif et sans 
exclusive, realiser des progres politiques et renforcer 
la confiance dans le processus electoral. Nous nous 
felicitons de l’engagement resolu du Gouvernement a 
assumer pleinement la responsabilite du financement 
des elections. Nous encourageons done toutes les auto¬ 
rites nationales a poursuivre leur cooperation avec la 
Commission electorate nationale independante aux fins 
de la fourniture des ressources necessaires. 

Nous nous felicitons des assurances donnees par 
le President Kabila qui, a la soixante-treizieme session 
de l’Assemblee generate (voir A/73/PV.7), comme 
pendant la visite du Conseil, a declare que les elec¬ 
tions se tiendraient dans les delais prevus, que toutes 
les mesures necessaires seraient prises pour garantir 
des elections pacifiques et credibles, et qu’il prenait le 
processus tres au serieux. A cet egard, nous soulignons 
que l’appui fourni par l’ONU et l’Union africaine revet 
une importance cruciale. 

Si les elections sont une etape importante sur la 
voie de la stabilisation de la situation en Republique 
democratique du Congo, elles ne sont qu’une partie 
de la solution. C’est pourquoi nous tenons a souligner 
qu’il importe de poursuivre les reformes du secteur de 
la securite et de decentraliser et consolider l’autorite de 
l’Etat et le developpement socioeconomique du pays. 
Nous devons bien comprendre qu’il ne peut y avoir de 
developpement sans securite, pas plus qu’il ne peut y 


avoir de securite sans developpement. Nous pensons 
que, dans un avenir previsible, la Representante speciale 
du Secretaire general devrait disposer d’un adjoint dedie 
a la supervision du developpement et responsable de la 
realisation des objectifs du developpement durable. A 
cet egard, nous soulignons l’importance, pour aborder 
les conflits, d’une approche a trois volets qui se veut 
un modele mondial, et dont les composantes sont les 
suivantes : le renforcement des capacites consacrees 
aux liens entre securite et developpement tout en 
promouvant les objectifs du developpement durable, 
une approche regionale remaniee et novatrice, et le 
principe de l’unite d’action des Nations Unies, repo- 
sant sur le mode operatoire holistique de l’Organisation. 
Dans le meme temps, comme l’ont dit l’Envoye special, 
M. Djinnit, aujourd’hui et la Representante speciale, 
M me Zerrougui, au cours de notre visite, nous sommes 
conscients qu’une bonne volonte politique est necessaire 
pour s’attaquer aux causes profondes. 

Sur le plan humanitaire, nous constatons avec 
regret que la situation actuelle, marquee par un grand 
nombre de deplaces et de refugies, alors que le plan d’in- 
tervention humanitaire est sous-finance, a ete aggravee 
par l’epidemie a virus Ebola, qui a fait plus de 100 deces 
humains. Nous saluons les efforts deployes par les auto¬ 
rites de la Republique democratique du Congo, avec 
l’appui coordonne de l’ONU et de l’Union africaine, pour 
lutter contre cette epidemie. Cependant, faction menee 
contre le virus Ebola est considerablement entravee par 
l’instabilite des conditions de securite dans les zones 
touchees. 

S’agissant de la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, nous 
prenons note avec satisfaction de la cooperation accrue 
entre les pays signataires dans les domaines de la secu¬ 
rite, de la politique et de l’economie, ainsi que pour lutter 
contre l’impunite grace a la cooperation judiciaire. Notre 
delegation a aborde cette question lorsque le Conseil a 
rencontre le Premier Ministre Tshibala Nzenzhe. A cet 
egard, nous accueillons favorablement les conclusions 
de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme 
regional de suivi, qui s’est tenue le 8 octobre a Kampala. 
Nous encourageons les pays signataires a continuer de 
s’approprier davantage l’Accord-cadre et a intensifier 
leurs efforts pour honorer pleinement leurs engage¬ 
ments nationaux et regionaux. Les institutions regio- 
nales doivent egalement jouer un role clef dans la quete 
d’une paix et d’une stability durables dans la region des 
Grands Lacs. 
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L’Accord-cadre demeure un cadre et une plate- 
forme viables pour aider les pays et institutions de 
la region a instaurer la paix et la stabilite, conforme- 
ment aux objectifs du Pacte sur la securite, la stabilite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs, a 
l’Agenda 2063 de 1’Union africaine et a l’initiative Faire 
taire les armes d’ici 2020. 

Enfin, nous exprimons une nouvelle fois notre 
reconnaissance pour cette visite, qui nous a permis de 
nous rendre compte directement de la realite dans le 
pays et de tout ce qui a ete fait pour instaurer la paix 
et la stabilite en Republique democratique du Congo. 
C’est notre priorite absolue et nous continuerons done 
d’y apporter notre soutien. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie M me Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo, et M. Djinnit, Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
de leurs exposes aujourd’hui. Nous apprecions vivement 
les informations actualisees qu’ils nous ont fournies, en 
particulier en ces deux derniers mois qui precedent les 
elections en Republique democratique du Congo. 

Suite au deplacement du Conseil de securite a 
Kinshasa, notre attention reste concentree sur l’avan- 
cement des preparatifs aux elections en Republique 
democratique du Congo. Nous sommes particulierement 
heureux que le Conseil ait rencontre le President de la 
Commission electorale nationale independante, qui 
n’avait pas pu se joindre a nous pour la seance d’informa- 
tion du Conseil en aout (voir S/PV.8331). Nous sommes 
d’accord avec les responsables de la Commission elec¬ 
torale : un nouveau report electoral ne serait pas accep¬ 
table. Nous leur savons gre des efforts qu’ils deploient 
pour que la date du 23 decembre soit respectee. Cela fait 
deja deux ans que le peuple congolais attend de voter. 

Dans cet esprit, nous continuerons d’appuyer les 
efforts deployes par la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUSCO) en vue de definir des 
plans d’urgence pour la distribution du materiel elec¬ 
toral si le Gouvernement congolais en fait la demande a 
la derniere minute. Nous encourageons la MONUSCO 
a faire preuve de transparence aupres du Gouvernement 
congolais s’agissant des dates limites pour demander 
une telle assistance. Nous rappelons neanmoins qu’il 
n’appartient pas a la MONUSCO d’organiser les elec¬ 
tions congolaises. Cette responsabilite incombe a la 
Commission electorale nationale independante de 


la Republique democratique du Congo. Bien que la 
Commission ait eu deux annees supplementaires pour 
organiser ces elections, nous restons profondement 
preoccupes par les choix specifiques qu’elle a faits, dans 
la mesure ou il est probable qu’ils vont donner lieu a de 
nombreux problemes le jour du scrutin. 

Nous croyons que les responsables congolais 
entendent bel et bien tenir des elections le 23 decembre, 
mais ce n’est pas nous qu’il faut convaincre. Le peuple 
congolais doit savoir qu’il aura la possibility d’exercer 
son droit de vote dans le cadre d’une election credible. 
Le moment est venu d’instaurer cette confiance. II faut 
mettre fin a la detention des prisonniers politiques et 
appliquer pleinement l’accord de decembre 2016. II faut 
elaborer un plan logistique visant a livrer le materiel 
electoral a temps. II faut publier le registre des electeurs 
dans un format electronique consumable. II faut reunir 
un consensus autour des dispositifs de vote electro¬ 
nique et mettre au point une procedure de secours pour 
veiller a ce que les electeurs puissent voter meme si les 
machines ont une defaillance ou ne sont pas livrees a 
tous les bureaux de vote. II faut former un nombre suffi- 
sant d’agents electoraux au materiel et aux processus 
de vote. Ce sont la des mesures que le Gouvernement 
congolais et la Commission, en particulier, pourraient 
prendre des aujourd’hui pour apaiser les preoccupations 
des electeurs congolais. 

L’objectif du 23 decembre 2018 est la tenue 
d’elections libres, regulieres et credibles. Un moyen d’y 
parvenir est de deployer des observateurs. Nous encou¬ 
rageons la Commission electorale nationale indepen¬ 
dante a accueillir et accrediter rapidement des observa¬ 
teurs electoraux en coordination avec 1’Union africaine, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et la societe civile congolaise. 

II y a deux semaines, dans la salle de l’Assemblee 
generale, le President Kabila a appele au retrait de la 
MONUSCO (voir A/73/PV.7). Nous sommes du meme 
avis, mais notre attention est centree sur l’execution et 
le moment. Comme le montre le rapport du Secretaire 
general (S/2018/882), la MONUSCO joue un role essen- 
tiel dans la protection des civils en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Les groupes armes poursuivent leurs 
attaques et leurs violations des droits de l’homme, en 
particulier contre les civils dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Nous saluons les efforts 
que deploie l’ONU pour rapatrier et reinstaller les 
ex-combattants rwandais et sud-soudanais, mais nous 
demeurons profondement preoccupes par les attaques 
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des Forces democratiques alliees, qui semblent de plus 
en plus frequentes et meurtrieres. Dans le Nord-Kivu et 
l’lturi, la MONUSCO fournit un appui logistique vital 
dans le cadre de la lutte contre Ebola, en protegeant les 
convois et en veillant a ce que les travailleurs humani- 
taires puissent operer en toute securite malgre les condi¬ 
tions difficiles. La crise sanitaire exigera toute notre 
attention et notre ingeniosite pour arreter la propagation 
d’Ebola. 

Le moment venu, nous serons les premiers a cele- 
brer la fermeture de la MONUSCO, comme l’a demande 
le President Kabila dans son allocution, mais a l’heure 
actuelle, il est trop tot pour se rejouir. 

Enfin, nous notons que les autorites congolaises 
ont debute le proces pour le meurtre des deux experts 
de l’ONU, Michael Sharp et Zaida Catalan, qui ont ete 
tues alors qu’ils enquetaient sur des violations des droits 
de l’homme dans le Kasai. Nous rappelons aux autorites 
congolaises l’importance d’une enquete minutieuse et 
d’un proces equitable sans qu’il soit soumis a la pres- 
sion d’un calendrier artificiel. Nul ne veut que des inno¬ 
cents soient condamnes pour un meurtre qu’ils n’ont pas 
commis ou que les coupables soient laisses en liberte. 
Nous encourageons le Secretaire general a renouveler 
le mecanisme de suivi pour accompagner les autorites 
congolaises dans leur quete de justice pour Michael 
et Zaida. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zerrougui, et l’Envoye special, M. Djinnit, de leurs 
exposes. Je remercie le Gouvernement congolais, ainsi 
que les coorganisateurs, la France, la Guinee equatoriale 
et la Bolivie, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et l’equipe de pays des Nations 
Unies d’avoir organise notre visite en Republique demo¬ 
cratique du Congo la semaine derniere. Cette visite, bien 
que limitee a Kinshasa, nous a donne un aperqu tres utile 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre du calen¬ 
drier electoral, mais aussi des problemes qui persistent, 
de la situation des droits de l’homme, des besoins huma- 
nitaires et des conditions de securite. 

Aujourd’hui, je parlerai des elections, de la 
situation globale en matiere de securite et de droits de 
l’homme et du role de l’ONU, et je fera part de quelques 
reflexions sur la marche a suivre. 

Lorsque la Suede a rejoint le Conseil en 
janvier 2017, une crise majeure venait d’etre evitee grace 


a la signature de l’accord du 31 decembre 2016. Cet 
accord constitue la feuille de route pour l’organisation 
d’elections pacifiques, credibles et sans exclusive le 23 
decembre - des elections qui sont essentielles a la paix 
et a la stability en Republique democratique du Congo et 
dans le reste de la region. 

Ces elections auront lieu dans moins de trois 
mois. Des progres importants ont ete accomplis ces 
derniers mois. Nous saluons les mesures preparatories 
importantes qui ont ete mises en place. Des efforts 
doivent desormais etre deployes d’urgence pour mettre 
en oeuvre toutes les dispositions de l’accord, notam- 
ment les mesures de confiance. II est crucial d’ouvrir 
un espace democratique equitable pour tous, en mettant 
l’accent sur la liberte de rassemblement et d’expression. 
Comme dans tous les autres pays, le Gouvernement a 
un role particulier a jouer pour garantir l’application 
de ces mesures. Chacun doit etre en mesure de faire 
campagne librement et pacifiquement, les prisonniers 
politiques doivent etre liberes et les droits politiques de 
tous doivent etre proteges. 

La pleine participation des femmes, sur un pied 
d’egalite avec les hommes, aux elections est essentielle 
et doit etre soutenue et encouragee. Malheureusement, 
les conditions de la participation des femmes restent 
preoccupantes. II reste beaucoup a faire pour attenuer 
les obstacles politiques, economiques, securitaires 
et sociaux a la participation des femmes sur un pied 
d’egalite. 

La Commission electorate nationale independante 
a un role primordial a jouer. Alors que les preparatifs 
se poursuivent, il faut communiquer plus activement et 
informer davantage le public a propos du processus elec¬ 
toral. Cela suppose notamment de diffuser des informa¬ 
tions claires sur le fonctionnement des listes electorates 
et des machines a voter. Les preoccupations legitimes 
et les recommandations sur les moyens d’ameliorer 
ces processus doivent etre prises en compte et exami¬ 
nees de maniere transparente et concertee. La presence 
d’observateurs independants renforcerait la credibility 
du processus electoral et la confiance. Nous nous felici- 
tons que la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe ait l’intention de fournir un appui par le biais 
d’une mission d’observation, et nous encourageons la 
Republique democratique du Congo a collaborer egale- 
ment avec d’autres acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux. Le fait que la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
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democratique du Congo (MONUSCO) reste disposee a 
fournir un appui technique et logistique est bienvenu. 

Les efforts ambitieux que deploie la Conference 
episcopate nationale du Congo (CENCO) pour former et 
deployer des observateurs nationaux doivent etre encou¬ 
rages et soutenus. It est clair qu’il faut accentuer les 
efforts pour renforcer la confiance et pour que les elec¬ 
tions soient largement acceptees par le peuple congolais. 
Les bons offices de la CENCO ou de la Representante 
speciale du Secretaire general, selon les besoins, sont 
importants a cet egard. Toutes les preoccupations 
concernant la conduite des elections doivent etre reglees 
pacifiquement et par les moyens et institutions en place, 
et elles doivent etre dument prises en compte conforme- 
ment aux normes internationales. 

L’action regionale et l’unite internationale 
restent essentielles. Les recentes discussions organi¬ 
ses a Kampala pour faire avancer la mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coope¬ 
ration pour la Republique democratique du Congo et la 
region, mentionnees par l’Envoye special, M. Djinnit, 
soulignent l’importance de la coordination regionale, 
y compris pour la conduite d’elections credibles en 
Republique democratique du Congo. La declaration 
conjointe du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite de 1’Union africaine publiee en juillet illustre 
l’unite internationale concernant la necessity que les 
elections soient credibles. 

Nous condamnons les violations persistantes des 
droits de l’homme par les groupes armes en Republique 
democratique du Congo. Nous sommes particulierement 
preoccupes par l’escalade de la violence et des attaques 
a Beni et dans ses alentours, dans la region du Kasai, 
et plus recemment dans la ville miniere de Rubaya. La 
violence sexuelle et sexiste est generalisee. Les activites 
destabilisatrices des groupes armes sont une source de 
profonde inquietude. 

II est important de ne jamais laisser la violence et 
les violations des droits de l’homme devenir la nouvelle 
norme, et toutes les parties ont une responsabilite a cet 
egard. Le Gouvernement a un role particulier a jouer 
dans la lutte contre la violence et les atteintes aux 
droits, notamment la violence sexuelle et sexiste. Le 
pourcentage eleve de violations attributes a des acteurs 
etatiques est un motif de profonde preoccupation. II est 
essentiel de lutter contre l’impunite. Nous appelons le 
Gouvernement a continuer d’intensifier ses efforts pour 
veiller a ce que les responsables de violations repondent 
de leurs actes. 


La precarite de la situation en matiere de secu¬ 
rite a egalement une incidence nefaste sur la lutte contre 
Ebola, ainsi que sur les autres efforts humanitaires. 
Nous appelons a instaurer une periode de tranquil- 
lite pour faciliter la lutte contre la menace d’Ebola. II 
importe d’accroitre le financement de faction humani- 
taire, et surtout de garantir un acces humanitaire sur et 
sans entrave. 

Nous saluons le travail de la MONUSCO, qui 
opere dans des conditions difficiles et avec un mandat 
etendu. Nous nous felicitons de la posture plus volonta- 
riste adoptee par la Mission, qui lui permet de proteger 
plus efficacement les civils et les soldats de la paix. 
Avec des ressources limitees, la MONUSCO parvient 
a obtenir des resultats importants. Nous appuyons plei- 
nement le mandat de la Mission et la poursuite des bons 
offices de la Representante speciale, Leila Zerrougui. 
La MONUSCO doit etre prete a gerer la violence et l’in- 
securite dans le contexte des elections, y compris apres 
leur tenue. Nous esperons que la poursuite des efforts 
pour le transfert de capacites pourra etre envisagee 
apres les elections. 

L’equipe de pays des Nations Unies merite egale¬ 
ment des eloges pour le travail important qu’elle accom- 
plit, en tentant de mettre en place un programme global 
de paix et de developpement, tout en deployant des 
efforts honorables pour fournir une aide humanitaire 
dans des circonstances difficiles. Idealement, des portes 
s’ouvriront apres les elections afin de mettre davan- 
tage l’accent sur le developpement, dans le cadre d’un 
plan gouvernemental credible axe sur les besoins a long 
terme de la population en matiere de developpement 
socioeconomique, sur la base des objectifs de develop¬ 
pement durable. 

Je saisis cette occasion pour signaler certains 
elements nouveaux dans le proces et l’enquete sur les 
meurtres des deux experts de l’ONU, Zaida Catalan 
et Michael Sharp, auxquels mon collegue americain a 
egalement fait reference. Nous soulignons la necessite 
que les autorites congolaises continuent de cooperer 
pleinement avec le mecanisme de suivi, mis en place 
par le Secretaire general et dirige par M. Robert Petit, 
et les enquetes nationales. II importe egalement que les 
enquetes nationales prennent en compte les recomman- 
dations du mecanisme, en particulier en ce qui concerne 
la conduite d’enquetes approfondies et solides sur le plan 
juridique sans fixer d’echeances artificielles. Nous nous 
felicitons de la prorogation du mandat du mecanisme. 
L’enquete suedoise demeure confrontee a des problemes 
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en ce qui concerne la cooperation avec les autorites 
congolaises. Nous saluons egalement les efforts que 
deploie le Secretariat pour ameliorer la securite et les 
conditions de travail des experts de l’ONU - une ques¬ 
tion qui exige une attention et un appui renforces du 
Conseil. 

Au moment ou nous avons atterri en Republique 
democratique du Congo, nous avons appris que le prix 
Nobel de la paix avait ete decerne au docteur Mukwege 
et a l’hopital de Panzi. C’est une reconnaissance extre- 
mement importante de toutes les femmes touchees 
par les atteintes sexuelles, qui a permis de mettre en 
lumiere la terrible souffrance que la violence sexuelle 
liee aux conflits inflige aux victimes, a leurs families et 
a des societes entieres en Republique democratique du 
Congo et ailleurs. Esperons que ce prix aidera a mettre 
un terme definitif a ce crime atroce et que les femmes 
auront les moyens de jouer pleinement leur role, sur un 
pied d’egalite, dans l’avenir de la Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Le peuple congolais souffre depuis trop long- 
temps. Les prochaines elections et le transfert democra¬ 
tique du pouvoir qui s’ensuivra offriront la possibility 
de relancer la dynamique visant a faire passer l’interet 
du peuple au premier plan. Des elections credibles et 
pacifiques sont necessaires mais pas suffisantes pour 
l’avenir de la Republique democratique du Congo. II est 
necessaire de passer d’un mode d’urgence permanente 
et d’une crise humanitaire a un veritable developpement 
fonde sur le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030et a la jouissance par tous les Congolais de 
leurs droits fondamentaux. Toutes les parties prenantes 
nationales, les pays de la region et la communaute Inter¬ 
nationale doivent maintenant concentrer leurs efforts 
pour que l’occasion de changer la donne en Republique 
democratique du Congo soit saisie. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) : La visite en 
Republique democratique du Congo (RDC) de la semaine 
passee a permis de parvenir ensemble a une meilleure 
analyse des defis auxquels le pays est confronts a l’ap- 
proche des elections. J’aimerais remercier la Prance, 
la Bolivie et la Guinee equatoriale pour leur travail de 
preparation, et je voudrais les remercier aussi pour leur 
« briefing » tres complet de ce matin. Je tiens aussi a 
remercier M me Leila Zerrougui et M. Said Djinnit pour 
leurs exposes. Le Royaume des Pays-Bas continue de 
leur apporter son entier soutien. 

Aujourd’hui, je voudrais m’arreter sur trois points. 
Premierement, j’aimerais faire part de quelques elements 


a retenir de la visite du Conseil. Deuxiemement, je 
soulignerai l’importance de renforcer la confiance dans 
la derniere phase de preparation des elections. Enfin, 
troisiemement, j’aborderai le role de la Mission de l’Or- 
ganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) en 
lien avec l’Action pour le maintien de la paix. 

S’agissant de mon premier point, j’aimerais 
partager quelques reflexions sur notre recente visite 
en RDC. Je remercie les autorites congolaises et la 
MONUSCO pour leur hospitalite. Nos divers entretiens 
ont revele a quel point les divergences politiques entre 
les differentes parties affectent la vie de la population. 
Notre rencontre avec les femmes se portant candi¬ 
dates m’a particulierement marque. Elies debordaient 
d’energie positive et avaient la volonte manifeste d’ame- 
liorer l’avenir du Congo. 

Durant notre visite, le prix Nobel de la paix a ete 
decerne au docteur Denis Mukwege. Le Royaume des 
Pays-Bas admire son engagement en faveur de la sante 
et de la dignite des femmes dans Test de la RDC. Cette 
distinction lance un signal politique a tous les pays du 
monde et les appelle a poursuivre la lutte contre les 
violences sexuelles dans les zones de conflit. Nous nous 
felicitons aussi que le President Kabila Kabange ait 
reaffirme ce message de tolerance zero a l’encontre des 
violences sexuelles, et nous attendons de voir cela mis 
en oeuvre davantage. 

Mon deuxieme point concerne les deux mois 
restant pour preparer les elections. Plusieurs etapes 
importantes ont ete franchies en vue d’assurer la tenue 
des elections le 23 decembre. Je pense a la formation 
des observateurs nationaux et a la mise a disposition 
par les autorites du materiel logistique necessaire. 
La difficulty qui reste peut se resumer en un mot : la 
confiance, comme l’a indique notre collegue frangais. 
Les divisions politiques sont profondes. Nous appelons 
tous les acteurs a intensifier leur cooperation afin de 
parvenir a un consensus sur les problemes en suspens. 
Nous appelons la Commission electorate nationale inde- 
pendante a accroitre la transparence et l’ouverture. Nous 
soulignons la necessity, pour tous les partis politiques, 
de pouvoir faire campagne en toute securite. Nous 
insistons sur la mise en oeuvre integrate de l’accord de 
la Saint-Sylvestre, et en particulier sur l’ouverture de 
l’espace politique. Nous encourageons le gouvernement 
de la RDC a inviter des observateurs independants. Ces 
mesures destinees a renforcer la confiance sont cruciales 
pour la credibility des elections. 
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Mon troisieme point porte sur la MONUSCO. Je 
rappelle que la MONUSCO est disposee a apporter un 
soutien logistique au processus electoral. Mais il importe 
de se projeter au-dela de cette echeance, car les elections 
ne supprimeront pas les causes profondes du conflit, qui 
touche encore des millions de civils dans l’est du Congo. 

Durant notre visite, j’ai ete impressionne par les 
efforts de la MONUSCO en faveur de l’Action pour le 
maintien de la paix. C’est une initiative que notre Premier 
Ministre, Mark Rutte, a contribue a lancer en mars 
dernier ici au Conseil, en soutien du Secretaire general 
Antonio Guterres (voir S/PV.8218). La MONUSCO s’est 
montree capable d’agir de fa?on plus proactive et plus 
flexible. Nous felicitons le Commandant de la Force 
pour son engagement envers FAction pour le maintien 
de la paix. Son objectif est : « Je veux sauver des vies, 
je ne veux pas compter des corps ». En meme temps, 
j’ai constate le besoin de moyens pour mettre en oeuvre 
la nouvelle strategic de « protection par projection », 
y compris des moyens aeriens, des lunettes de vision 
nocturne et le renseignement. Cette strategie devra faire 
l’objet d’une evaluation approfondie, afin d’en tirer des 
enseignements pour d’autres operations de maintien de 
la paix. 

II est egalement imperatif que la MONUSCO 
dispose rapidement de tous les biens qui ne sont pas 
encore entres sur le territoire congolais. La tache 
premiere de la mission reste la protection des civils. 
Les violences perpetrees par les Forces democratiques 
alliees aux environs de Beni, une zone affectee par le 
virus Ebola, illustrent encore une fois l’importance de 
cette tache. 

La visite m’a clairement demontre la neces¬ 
sity d’un mandat realiste et pour la MONUSCO de se 
concentrer sur les taches clefs. Cela montre bien que 
toute strategie de retrait de la MONUSCO ne doit etre 
envisagee qu’avec la plus grande prudence, et en tenant 
compte des besoins des civils congolais. Une eventuelle 
reduction precoce des effectifs de la MONUSCO risque 
d’ailleurs d’avoir d’importantes consequences au-dela 
du territoire national. 

Dans le contexte des aspects regionaux, l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region reste 
extremement pertinent, comme l’a souligne la neuvieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme de suivi regional. 
Seule la volonte politique des parties prenantes pourra 
realiser pleinement le potentiel de cet accord. 


En conclusion, le laps de temps qui reste avant les 
elections du 23 decembre sera crucial. Toutes les parties 
doivent intensifier leurs efforts pour assurer des elec¬ 
tions libres, credibles et pacifiques, qui ameliorent les 
perspectives d’avenir de la population de la RDC. Elies 
peuvent compter sur notre soutien. Pour l’avenir de la 
RDC, nous devons maintenir l’unite du Conseil. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et des exposes importants de la Representante speciale, 
M me Leila Zerrougui, et de l’Envoye special, M. Said 
Djinnit. Avant de poursuivre ma declaration, je voudrais 
tres brievement dire que je m’associe aux remerciements 
que le Representant permanent de la Suede a adresses 
au responsable de la mission du Conseil de securite, le 
Representant permanent de la France, et a ses co-respon- 
sables, les Representants permanents de la Bolivie et de 
la Guinee equatoriale, ainsi qu’aux membres du secreta¬ 
riat du Conseil, pour leur conduite remarquable de cette 
mission. 

Nous voudrions commencer par souligner qu’il 
importe que la Republique democratique du Congo soit 
en mesure de tenir des elections libres, transparentes, 
inclusives et credibles le 23 decembre prochain, qui 
permettent la mise en place d’un nouveau gouvernement 
appele a s’attaquer aux graves defis auxquels le pays est 
confronts. A cette fin, nous voudrions saluer les efforts 
deployes par le Gouvernement, et en particulier l’enga- 
gement ferme qui nous a ete exprime la semaine derniere 
par le Chef de l’Etat lui-meme, le President Kabila 
Kabange, pour le succes des elections de decembre. 
Nous soulignons egalement le travail accompli par la 
Commission electorate nationale independante pour 
respecter le calendrier electoral, et reaffirmons l’impor¬ 
tance de l’accompagnement de la communaute Interna¬ 
tionale dans ce processus, dans le respect du principe de 
souverainete. Comme cela a ete deja dit, les membres 
du Conseil ont eu l’occasion d’observer la situation par 
eux-memes et d’interagir avec les autorites nationales et 
la societe civile congolaise, que nous remercions de leur 
genereuse hospitalite. 

A cet egard, nous prenons bonne note des preoc¬ 
cupations exprimees par l’opposition au sujet de l’utili- 
sation des machines a voter et nous sommes confiants 
qu’il sera possible de parvenir a un accord sur cette 
question. Nous esperons egalement qu’une formation 
adequate sur leur utilisation sera dispensee pour que 
les Congolais puissent exprimer leur volonte sans beau- 
coup d’obstacles. Dans le meme temps, nous estimons 
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qu’il est essentiel, en plus des discussions techniques et 
logistiques sur ce processus, d’organiser un debat et un 
echange d’idees et de propositions sains entre les diffe- 
rents candidats afin de permettre aux citoyens congolais 
de choisir leurs futurs dirigeants en toute connaissance 
de cause. 

Nous voudrions en outre exprimer nos preoccu¬ 
pations face aux arrestations arbitraires de membres 
de l’opposition et de representants de la societe civile, 
arrestations qui vont a l’encontre du climat democra¬ 
tique qui doit caracteriser les elections. A cet egard, 
nous insistons sur la necessite d’appliquer pleinement 
les mesures de confiance enoncees dans l’accord poli¬ 
tique du 31 decembre 2016. 

Nous soulignons egalement le role important 
d’appui et d’accompagnement que jouent la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
ainsi que les pays voisins pour faire de ce processus 
electoral un tournant decisif sur la voie de l’instauration 
d’une paix durable dans le pays. 

En ce qui concerne la situation en matiere de 
securite, nous deplorons la poursuite des attaques des 
groupes armes contre les civils dans Test du pays et les 
violences interethniques dans la region du Sud-Kivu, 
ainsi que les vols d’armes appartenant aux forces armees 
par les milices. Nous estimons qu’il est essentiel que les 
Forces armees, la MONUSCO et la brigade d’interven- 
tion poursuivent leur collaboration pour proteger plus 
efficacement la population civile, en particulier contre 
les attaques des Forces democratiques alliees dans la 
region du Nord-Kivu. 

Par ailleurs, nous voudrions appeler l’attention 
sur les ateliers organises par le Bureau de la coordina¬ 
tion des affaires humanitaires pour definir les besoins 
humanitaires dans le pays. A notre avis, cette initiative 
devrait promouvoir la cooperation entre les autorites 
congolaises et les organismes humanitaires aux niveaux 
national et infra-national. 

Nous saluons egalement Faction soutenue et 
resolue menee par la MONUSCO dans le domaine des 
droits de l’homme, notamment en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de la feuille de route pour la liberation 
des enfants recrutes par les groupes armes, et nous 
insistons sur la necessite de traduire en justice ceux 
qui effectuent ces recrutements. Dans le meme ordre 
d’idees, nous nous felicitons des projets de lutte contre 


la violence au sein de la collectivite mis en oeuvre dans 
l’est du pays, qui ont permis de donner des emplois a des 
ex-combattants et de reduire le risque que des jeunes 
soient recrutes par les milices. 

Enfin, nous voudrions exprimer nos profondes 
preoccupations face a l’epidemie d’Ebola qui s’est 
declaree tout recemment, qui a malheureusement 
cause 118 deces et touche au moins 188 autres personnes. 
Nous saluons et appuyons Faction menee par l’Organi- 
sation mondiale de la Sante et l’ONU pour faire face a 
cette situation en collaboration avec le Gouvernement. 
Toutefois, nous constatons avec inquietude que le virus 
se propage dans les zones touchees par les attaques 
persistantes des groupes armes. De toute evidence, cela 
entrave les activites de prevention et les interventions 
rapides et globales necessaires pour contrer la menace 
que represente ce virus. Le personnel de la MONUSCO 
et le personnel sanitaire deployes dans ces zones 
meritent toute notre admiration et tout notre soutien. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, et l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Said Djinnit, de leurs exposes 
exhaustifs et instructifs, ainsi que de leurs efforts 
soutenus et de leur direction competente sur le terrain. 

Nous prenons note des progres considerables 
qui ont ete accomplis dans les preparatifs des elections 
prevues pour le 23 decembre en Republique democra¬ 
tique du Congo. Nous saluons les efforts deployes par la 
Commission electorate nationale independante (CENI) 
qui ont permis de franchir des etapes decisives dans le 
cadre du processus electoral. A cet egard, nous prenons 
note avec satisfaction de la publication de la liste defi¬ 
nitive des candidats a l’election presidentielle et aux 
elections legislatives nationales et provinciales. Nous 
saluons la decision du President Joseph Kabila Kabange 
de ne pas se presenter aux elections, conformement a la 
Constitution congolaise. 

La visite du Conseil de securite a Kinshasa a ete 
effectivement tres utile, car elle a permis aux membres 
du Conseil d’observer les preparatifs en cours en vue 
des elections prevues pour decembre et de dialoguer 
avec toutes les parties prenantes concernees. Nous 
remercions les co-organisateurs de leur expose sur 
les nombreuses discussions importantes que menees 
pendant cette mission. 

En depit des progres realises jusqu’a present, de 
nombreux defis subsistent. Nous avons constate une 
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certaine mefiance a l’egard du processus electoral, ce qui 
met en relief la necessite de mettre en oeuvre les mesures 
de confiance enoncees dans l’accord politique du 31 
decembre 2016. Tous les acteurs politiques congolais 
doivent s’efforcer de cooperer de bonne foi et de fa?on 
constructive, dans le plein respect de la Constitution 
congolaise et des institutions congolaises, pour creer 
les conditions necessaires a la tenue d’elections libres, 
regulieres, credibles et pacifiques. 

Nous avons pu observer sur place Faction menee 
par l’ONU a l’appui du processus electoral et nous 
avons constate que la MONUSCO etait prete a fournir 
un appui technique et logistique a la CENI. La Mission 
s’acquitte de son mandat dans des circonstances diffi- 
ciles et merite le plein appui du Conseil. 

La MONUSCO a joue un role louable dans les 
interventions menees pour faire face a l’epidemie 
d’Ebola, notamment dans les operations visant a faire 
face a la menace persistante que represented les groupes 
armes et a proteger les espaces humanitaires. 

La poursuite des activites des forces negatives 
operant en Republique democratique du Congo et dans 
la region demeure une source de preoccupation. Nous 
prenons note des resultats de la huitieme reunion de haut 
niveau du Mecanisme regional de suivi de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, tenue a 
Kampala il y a quelques jours, qui a notamment souligne 
la necessite d’adopter une nouvelle approche allant 
au-dela des mesures deja en place en vue de renforcer 
la cooperation regionale et de neutraliser ces elements 
sans plus tarder. 

Cinq ans apres la signature de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, la region des 
Grands Lacs continue de faire face a d’enormes defis. 
II est evident qu’il faut faire davantage pour renforcer 
la confiance entre les pays de la region. Nous esperons 
que les efforts seront intensifies a cet egard; autrement, 
il sera impossible de faire des progres reels en vue de 
la realisation des objectifs enonces dans l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. Le Conseil de 
securite doit appuyer et encourager les pays de la region 
a instaurer un climat de confiance. 

Comme nous en avons discute la semaine derniere, 
la situation en ce qui concerne l’epidemie d’Ebola est 
tres preoccupante. Nous remercions le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo et tous les autres 
partenaires internationaux qui mettent tout en oeuvre 


pour lutter contre cette maladie et enrayer sa propaga¬ 
tion. L’Organisation mondiale de la Sante a deja attire 
l’attention sur le risque de voir ce virus se propager dans 
d’autres regions du pays et dans l’ensemble de la region, 
ce qui aurait de graves consequences pour la paix et la 
stability regionales. Par consequent, il importe de mobi- 
liser davantage l’appui de la communaute internationale 
aux interventions en cours visant a endiguer la propa¬ 
gation de cette maladie. Dans ce contexte, nous envisa- 
geons de proposer un projet de resolution sur la base du 
debat important que nous avons eu la semaine derniere. 
Nous nous faisons une joie d’echanger des vues avec les 
membres du Conseil sur cette question dans les jours a 
venir. 

M me Edjang Mangue (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : Nous remercions la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, et l’En- 
voye special du Secretaire general, M. Djinnit, de leur 
leadership, de leur devouement et de leurs excellents 
exposes sur la situation en Republique democratique 
du Congo et dans la region. Nous voudrions egalement, 
avant tout, exprimer notre inquietude et faire part de 
nos encouragements a ce pays frere qu’est la Republique 
democratique du Congo, face a la derniere epidemie 
d’Ebola en date. 

La Republique de Guinee equatoriale accorde la 
plus haute importance a Involution de la situation en 
Republique democratique du Congo, avec laquelle nous 
entretenons d’etroits liens de fraternite et d’amitie, en 
tant que membres des memes institutions sous-regio- 
nales. Pour cette raison, nous ressentons ses problemes 
comme si c’etaient les notres. La Republique democra¬ 
tique du Congo a deploye des efforts pour se stabiliser 
et s’est engagee dans le processus de reconstruction, 
et nous apprecions a la juste valeur ces efforts. Nous 
comprenons que le pays se trouve a un moment char- 
niere de son histoire. Nous avons bon espoir quant a la 
situation. 

Le bon deroulement de la prochaine triple 
confrontation electorate (presidentielle, legislative et 
provinciale) du 23 decembre prochain dans le pays est 
un aspect clef pour la stabilisation future et definitive 
de la Republique democratique du Congo. A cet egard, 
il est bon de noter que le processus electoral a enregistre 
des avancees importantes. Les preparatifs avancent 
selon le calendrier prevu. La publication et l’impression 
des listes electorales conformement a la legislation, la 
reduction des tensions politiques, le dialogue avec toutes 
les parties sur l’utilisation des machines a voter, entre 
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autres, en sont la preuve. Pour ces raisons, nous encou- 
rageons le Gouvernement, la Commission electorale 
nationale independante (CENI), les partis politiques, la 
societe civile et les acteurs nationaux concernes a conti¬ 
nuer de renforcer le processus afin que tous les citoyens 
puissent exercer leur droit de vote dans les meilleures 
conditions possibles, ainsi qu’a sensibiliser la popula¬ 
tion a la maniere d’exercer ce droit. 

Nous encourageons l’ensemble des acteurs poli¬ 
tiques congolais a creer les conditions necessaires a 
la conduite pacifique des activites politiques et a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour que les elections 
du 23 decembre soient credibles, transparentes et inclu- 
sives et qu’elles se deroulent dans la tranquillite. Le plein 
respect de l’accords de la Saint-Sylvestre est la meilleure 
garantie du bon deroulement des elections et de la passa- 
tion pacifique du pouvoir qui s’ensuivra, aspects essen- 
tiels pour la legitimite des autorites qui seront elues 
et, surtout, pour la stability du pays et de la region. La 
reduction des tensions politiques, les recommandations 
de l’Organisation internationale de la Francophonie et 
le dialogue avec toutes les parties sur l’utilisation des 
machines a voter sont egalement des aspects importants. 
A cet egard, le meeting qui a rassemble differents partis 
politiques le 29 septembre dernier est une etape positive, 
que nous saluons egalement. 

L’un des enseignements tires de la derniere visite 
du Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo, c’est que pour que les prochaines elections soient 
un succes incontestable et supposent un avant et un 
apres positif pour le peuple congolais, tous les scenarios 
post-electoraux possibles prevus doivent etre analyses 
consciencieusement, et il faut mettre en oeuvre les 
mesures d’accompagnement qui garantissent l’edifica- 
tion et la consolidation d’une paix durable dans le pays. 

Nous nous sommes felicites de l’allocution 
prononcee le 19 juillet devant la session conjointe de 
l’Assemblee nationale et du Senat par le President Joseph 
Kabila Kabange sur l’etat de la nation. Dans cette allocu¬ 
tion, le President a reaffirme son intention de respecter la 
Constitution de son pays et souligne que son gouverne¬ 
ment demeurait fermement resolu a assumer pleinement 
la responsabilite du financement des elections presiden- 
tielle, legislatives et provinciales. II a egalement fait part 
de son intention de ne pas se porter candidat a l’election 
presidentielle, dans un exercice legitime de souverai- 
nete et d’independance. Ces declarations temoignent de 
la determination et de l’engagement du President envers 
son pays. La communaute internationale doit continuer 


d’appuyer le Gouvernement et le peuple de la Republique 
democratique du Congo dans ce processus electoral, en 
respectant les principes de non-ingerence, d’indepen¬ 
dance, de souverainete et d’integrite territoriale dupays. 

La situation en matiere de securite pose quelques 
problemes dans Test du pays, comme en attestent les 
activites violentes des Forces democratiques alliees 
contre les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo, en particulier dans la region de Beni. A cet 
egard, nous encourageons le Gouvernement a continuer 
de prendre des mesures pour faire face aux problemes 
de securite et aux activites des groupes armes dans 
les differentes provinces, ainsi qu’a proteger les civils, 
avec l’appui de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). De meme, nous exhortons 
toutes les parties interessees a agir de maniere respon- 
sable pour promouvoir la cohesion sociale, en particu¬ 
lier pendant la periode electorale, et nous appelons les 
groupes armes a cesser les hostilites. Nous invitons 
egalement les autorites congolaises a rester engagees a 
veiller a ce que les responsables de crimes et de viola¬ 
tions graves des droits de l’homme et du droit humani- 
taire subissent le joug de la justice. 

La Republique de Guinee equatoriale condamne 
le pillage et l’exploitation des zones de conflit, ainsi que 
le transfert de leurs matieres premieres vers d’autres 
regions, ce qui confirme le deux poids, deux mesures qui 
caracterise les conflits et parfois, en expliquent meme 
les raisons. Sans une solution definitive a ce probleme, 
les chances de regler avec succes les problemes de paix 
et de securite dans la region diminuent considerable- 
ment. L’exploitation illegale des ressources naturelles 
en Republique democratique du Congo genere des bene¬ 
fices economiques astronomiques dont les beneficiaires 
ne sont pas les Congolais, mais d’autres acteurs. C’est 
pourquoi il importe de prendre des mesures qui mettent 
un terme a cette situation et, si necessaire, d’imposer 
des sanctions a ceux qui ne respectent pas les normes 
internationales en la matiere. 

A cet egard, la Guinee equatoriale est convaincue 
que la contribution de diverses institutions internatio- 
nales, dont l’Organisation des Nations Unies, en etroite 
cooperation avec l’Union europeenne, l’Union africaine, 
les pays de la region, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, est indispensable a la 
recherche d’une solution durable a la situation politique 
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en Republique democratique du Congo. Dans le meme 
objectif, la Guinee equatoriale se fait l’echo de l’appel 
lance par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine en faveur de la mise en place d’un mecanisme 
de coordination qui inclue tous les acteurs susmen- 
tionnes, afin d’assurer que le pays beneficie d’un appui 
efficace et coherent. A cet egard, la Guinee equatoriale 
demande egalement que la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region, 
signe le 24 fevrier 2013 a Addis-Abeba, soit garantie, 
et que ses signataires et garants prennent les mesures 
qui s’imposent et redoublent d’efforts pour assurer son 
application complete et effective. A cette fin, la neutra¬ 
lisation des groupes armes operant dans Test du pays est 
primordiale. 

La reconnaissance recente et meritee du travail 
extraordinaire du Dr Denis Mukwege et de ses colle- 
gues de I’hopital et de la Fondation Panzi et la resilience 
des victimes de violences sexuelles dans les situations 
de conflit au Congo sont un exemple de l’engagement 
et de l’investissement personnels de nos freres et sceurs 
congolais dans le developpement de leur pays et dans le 
bien-etre de leur peuple. Tel est l’esprit de depassement 
et de solidarity dont nous avons besoin sur le continent 
et qui doit etre encourage. 

Pour cette raison, qu’il nous soit permis de 
conclure en invitant toutes les parties impliquees dans 
ce processus a poursuivre sur la voie du dialogue interne 
et inclusif, afin d’eviter toute action violente susceptible 
de perturber le processus. Nous saisissons egalement 
cette occasion pour lancer un vibrant appel a la commu- 
naute internationale pour qu’elle appuie resolument le 
Gouvernement, la MONUSCO, la CENI et les autres 
parties directement impliquees dans ce processus, afin 
de promouvoir des mesures de confiance propres a 
garantir un environnement propice a des elections paci- 
fiques et de s’engager envers la feuille de route en faveur 
de la passation pacifique du pouvoir dans une atmos¬ 
phere de paix et de concorde nationale. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
la seance d’aujourd’hui. Nous voudrions egalement 
remercier de leurs exposes fort utiles la Representante 
speciale du Secretaire general et Cheffe de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique democratique du Congo, M me Leila 
Zerrougui, et l’Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit. 


###091F 

S’agissant de la visite effectuee par les membres 
du Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo du 5 au 7 octobre, nous voudrions remercier le 
Gouvernement congolais d’avoir facilite la visite de 
la delegation - de son arrivee a la capitale Kinshasa 
et jusqu’a son depart. Nous voudrions aussi remercier 
M me Leila Zerrougui et l’ensemble du personnel de la 
MONUSCO, le secretariat du Conseil de securite et, 
bien entendu, les delegations bolivienne, franqaise et 
equato-guineenne des dispositions qu’elles ont prises a 
cet egard et des efforts deployes pour que cette visite 
soit couronnee de succes. Nous esperons que les resul- 
tats objectifs de cette visite seront utiles a notre debat 
d’aujourd’hui sur la situation dans la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Je voudrais aborder trois points. 

Premierement, la situation sur le plan politique : 
notre debat aujourd’hui a lieu alors que commence le 
compte a rebours pour la tenue, dans un peu plus de 
deux mois, du plus important evenement pour le Congo 
et pour les Congolais : l’election presidentielle et les 
elections legislatives nationales et provinciales. Le bon 
deroulement de la visite et la volonte affichee par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
de respecter le calendrier des elections et leur tenue a 
la date prevue, le 23 decembre 2018, nous permettent 
d’esperer que ces elections vont enfin mettre fin aux 
tensions politiques qui assaillent ce pays, qu’elles se tien- 
dront dans le respect des criteres de liberte et de trans¬ 
parence, qu’elles seront ouvertes a toutes les compo- 
santes du peuple congolais et conformes aux lois et a la 
Constitution du pays, et que des mesures de confiance 
seront mises en place pour retablir la confiance a l’egard 
du processus electoral afin de permettre la participation 
de tous les partis politiques congolais, comme stipule 
dans l’accord politique du 31 decembre. 

Nous saluons aussi les efforts que deploie le 
Gouvernement congolais et la Commission electorate 
nationale independante pour veiller a ce que les prin- 
cipales etapes du processus electoral soient menees 
a bien. La publication, au niveau national et dans les 
provinces, de la liste definitive des candidats aux elec¬ 
tions presidentielle et legislatives nationales et provin¬ 
ciales constitue un jalon important. 

Nous insistons aussi sur l’importance pour les 
parties de parvenir a un consensus sur les questions 
litigieuses en suspens, notamment l’utilisation des 
machines a voter le jour du scrutin et la publication des 
listes electorates, pour le Gouvernement de s’en tenir a 
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sa decision de financer pleinement les elections, et pour 
la MONUSCO d’apporter un appui technique et logis- 
tique a la Commission avant la date prevue pour la tenue 
des elections. 

Deuxiemement, l’aspect humanitaire : la situation 
humanitaire en Republique democratique du Congo reste 
preoccupante, comme indique dans le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2018/882) publie le l er octobre. 
En effet, les chiffres qu’il contient concernant les refu- 
gies et les deplaces et ceux ayant besoin d’une assis¬ 
tance humanitaire urgente sont preoccupants, en parti¬ 
cular apres que le Ministere de la sante a annonce le l er 
aout que l’epidemie d’Ebola a gagne d’autres regions 
du pays, faisant plus de 120 victimes. C’est pourquoi 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo doit, en collaboration avec la communaute Inter¬ 
nationale, apporter des reponses et prendre les mesures 
qui s’imposent pour repondre aux besoins des personnes 
touchees et attenuer leurs souffrances. Nous saluons a 
cet egard Faction menee par la MONUSCO et l’Organi- 
sation mondiale de la Sante pour endiguer la propaga¬ 
tion de l’epidemie. 

Troisiemement, la situation en matiere de secu¬ 
rity : l’escalade de la violence et des affrontements 
armes en Republique democratique du Congo, en parti- 
culier dans l’est du pays et dans certaines provinces, est 
preoccupante du fait que cela a un impact direct sur la 
vie des civils innocents et epuise les ressources natu- 
relles et humaines du pays. A cet egard, nous saluons 
les efforts inlassables que deploient la MONUSCO et 
son personnel pour mettre fin a ces affrontements armes 
et proteger les civils. Nous invitons toutes les parties 
impliquees dans ces affrontements a y mettre fin pour 
proteger la vie des civils innocents et parvenir a la stabi¬ 
lity et a la security souhaitees. 

En conclusion, nous exprimons notre plein appui 
aux efforts deployes par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Said Djinnit, et aux initiatives de l’Union 
africaine, de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, visant a assurer le suivi de 
l’application de l’Accord-cadre pour la paix, la security 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, a renforcer la cooperation et la coor¬ 
dination entre les pays de la region, a aider a relever 
les defis securitaire, politique et humanitaire aux plans 
national et regional, et a mettre fin aux conflits et a l’ins- 
tabilite auxquels la region est en proie depuis longtemps. 
Et nous esperons que l’Union africaine atteindra son 


objectif de faire taire les armes en Afrique d’ici 2020, 
tel qu’enonce dans l’Accord-cadre. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, de son 
expose et des excellents conseils et de l’aide qu’elle a 
fournis aux membres du Conseil lors de leur visite la 
semaine derniere. Je voudrais aussi remercier l’Envoye 
special, M. Djinnit, de son expose et du travail qu’il ne 
cesse d’effectuer pour appuyer l’application de l’accord 
du 31 decembre. 

Soixante-treize jours seulement nous separent des 
elections en Republique democratique du Congo, et ces 
elections seront cruciales aussi bien pour les Congolais 
qu’en termes de perspectives de paix et de stability 
dans la region des Grands Lacs. Si elles se deroulent 
dans de bonnes conditions, comme 1’a dit l’Ambassa- 
deur de la France, elles constitueront une opportunity 
historique pour la region. Elles permettront le premier 
transfert democratique des pouvoirs dans l’histoire de 
la Republique democratique du Congo et serviront de 
fondement sur lequel construire la paix, la stability et la 
prosperity. 

Je crois qu’il est important que nous, au Conseil, 
saluions les progres realises en Republique democra- 
tique du Congo, en particulier la publication de la liste 
definitive des candidats a l’election presidentielle et aux 
elections legislatives nationales et provinciales, et le fait 
que toutes les parties respectent jusqu’a present le calen- 
drier etabli. 

Mais s’il y a une chose que j’ai retenue personnel- 
lement de la visite du Conseil en Republique democra- 
tique du Congo, c’est qu’il reste encore beaucoup a faire. 
Pour que les elections soient credibles, il faut instaurer 
un environnement propice a des elections libres et regu- 
lieres; mais la mefiance regne entre les dirigeants de 
l’opposition, la societe civile et le Gouvernement, et de 
nombreux Congolais sentent clairement que les condi¬ 
tions ne sont pas encore en place pour des elections 
credibles. Nombre de problemes ne sont toujours pas 
resolus. 

Premierement, s’agissant des machines a voter 
electroniques, la Representante speciale, M me Zerrougui, 
a cite une etude de la Westminster Foundation for 
Democracy sur ces machines et les recommandations 
qui ont ete formulees les concernant. Nous prions la 
Commission electorate nationale independante de 
mettre en oeuvre ces recommandations concernant la 
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fagon d’ameliorer ces machines et nous l’encourageons a 
contacter l’opposition et la societe civile pour leur expli- 
quer comment fonctionnent ces machines et ce qu’elle 
fait pour appliquer ces recommandations. Nous invitons 
egalement l’opposition a cooperer de fagon constructive 
avec la Commission electorale sur la fagon d’utiliser au 
mieux ces machines a voter electroniques. 

Deuxiemement, des questions subsistent concer¬ 
nant l’inscription sur les listes electorates et nous prions 
instamment la Commission electorale nationale inde- 
pendante de mettre en oeuvre les recommandations de 
l’Organisation internationale de la Francophonie. 

Troisiemement, comme l’Ambassadeur du Koweit 
l’a souligne, l’accord du 31 decembre contient nombre 
de mesures de confiance, en particulier concernant la 
liberte de reunion et d’expression. Nous nous felicitons 
vivement de l’engagement pris par le President Kabila 
Kabange envers le Conseil que son Gouvernement auto- 
riserait l’organisation de meetings pacifiques avant les 
elections. 

Quatriemement, nous pensons qu’une obser¬ 
vation independante des elections aiderait a instaurer 
la confiance en Republique democratique du Congo. 
Nous saluons l’engagement pris par le President Kabila 
Kabange de faciliter la venue d’observateurs de la region. 

Cinquiemement enfin, je crois que personne ne 
sous-estime les difficultes logistiques inherentes a l’or¬ 
ganisation de trois scrutins le meme jour. La Mission de 
FOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
offert son appui au Gouvernement et nous esperons que 
le Gouvernement acceptera cette offre. 

La MONUSCO continue de jouer un role vital 
en Republique democratique du Congo tant a l’appui 
des elections que dans la protection des civils. Le 
Royaume-Uni est profondement preoccupe par la dete¬ 
rioration de la situation en matiere de securite dans le 
Nord-Kivu, le Sud-Kivu, le Kasai et le Tanganyika, 
ainsi que par ses repercussions sur la population civile. II 
s’agit d’une evolution tres inquietante, et nous appuyons 
l’appel lance par le Secretaire general aux autorites pour 
qu’elles prennent les mesures necessaires, avec l’appui 
de la MONUSCO, pour proteger les civils. Nous sommes 
egalement preoccupes par l’augmentation du nombre de 
violations des droits de l’homme signalees entre juillet et 
aout, par rapport a la meme periode de l’annee derniere. 
Comme l’a dit l’Ambassadeur de la Suede, il est parti- 
culierement preoccupant que 59% des violations dans 


l’ensemble du pays aient ete perpetrees par des agents 
de l’Etat. Nous appelons le Gouvernement congolais a 
ne menager aucun effort pour amener les auteurs de ces 
violations a repondre de leurs actes. 

Enfin, nous restons tres preoccupes par l’epidemie 
d’Ebola qui sevit dans l’est de la Republique democra¬ 
tique du Congo. Nous saluons le role de premier plan 
joue par le Gouvernement congolais, en cooperation avec 
l’Organisation mondiale de la Sante et la MONUSCO, 
pour reagir rapidement a l’epidemie d’Ebola. Nous 
restons prets a fournir un appui supplemental. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’importance 
des prochains 73 jours. Nous avons fait beaucoup de 
chemin, mais il reste beaucoup a faire. Le Conseil de 
securite, de concert avec la region, doit rester mobilise 
et continuer d’apporter son soutien afin de garantir que 
des elections transparentes et credibles conduisent a un 
transfert pacifique du pouvoir. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique Democratique 
du Congo (MONUSCO), pour la qualite de son rapport. 
Elle remercie egalement M. Said Djinnit, Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
pour sa presentation circonstanciee. Qu’il me soit permis 
a mon tour de feliciter les representants de la France, 
de la Bolivie et de la Guinee-equatoriale ainsi que le 
Secretariat pour la parfaite organisation de la derniere 
visite du Conseil de securite en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

A deux mois des elections presidentielle, legis¬ 
latives et provinciales en Republique Democratique 
du Congo, ma delegation salue les progres accomplis 
par la Commission electorale nationale independante 
(CENI) dans la mise en oeuvre du calendrier electoral. 
La Cote d’Ivoire exhorte a nouveau tous les acteurs 
politiques congolais, particulierement les candidats 
aux differents scrutins du 23 decembre, a ceuvrer a la 
creation d’un environnement favorable a la tenue d’elec- 
tions libres, credibles et apaisees, conformement aux 
recommandations du communique conjoint (SC/13430) 
issu de la reunion du Conseil de securite de l’organi¬ 
sation des Nations Unies et du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, tenue le 19 juillet a New 
York. Ma delegation prend egalement note de l’engage¬ 
ment des autorites congolaises a organiser des elections 
transparentes dans les delais requis et a en assurer le 
financement. 
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Ma delegation estime cependant que, malgre les 
progres enregistres dans la mise en oeuvre du calendrier 
electoral, l’absence de consensus sur l’utilisation de la 
machine a voter et la situation securitaire dans l’est de 
la Republique democratique du Congo demeurent des 
sujets de preoccupation. S’agissant de la machine a 
voter, la Cote d’Ivoire note avec regret la persistance des 
divergences entre les acteurs congolais. Ma delegation 
encourage, en consequence, les principaux acteurs poli- 
tiques a engager sans delai un dialogue constructif afin 
de parvenir a un consensus sur cette question. Sur le 
plan securitaire, la deterioration de la situation liee aux 
activites des groupes armes dans les provinces de l’lturi, 
du Nord et du Sud-Kivu, du Tanganyika et du Haut- 
Uele, avec pour corollaire, la degradation de la situation 
humanitaire dans ces regions, sont autant d’elements 
de nature a annihiler tout espoir d’un retour a une paix 
durable, prealable au developpement. C’est pourquoi 
ma delegation voudrait exhorter la MONUSCO a tout 
mettre en oeuvre pour assurer la protection des civils 
et a renforcer ses operations conjointes avec les Forces 
armees congolaises afin de repondre aux menaces que 
represented ces groupes armes. 

La Cote d’Ivoire se felicite, en outre, des efforts 
deployes par la Representante speciale du Secretaire 
general et tout le personnel de la MONUSCO, ainsi 
que par les agences du systeme des Nations Unies, les 
organisations regionales et internationales, et tous les 
partenaires qui apportent leur soutien a la Republique 
democratique du Congo. Ma delegation voudrait 
partager l’espoir que la visite effectuee par le Conseil 
de securite en Republique democratique du Congo, du 5 
au 7 octobre, contribuera significativement a aplanir 
les dernieres divergences entre les parties prenantes en 
vue de la tenue d’elections libres, credibles et apaisees, 
le 23 decembre. 

Concernant la region des Grands Lacs, ma dele¬ 
gation se rejouit des progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, signe a Addis Abeba. Toutefois, en depit des 
progres realises, les perspectives de paix et de securite 
durables dans la region des Grands Lacs continuent de 
faire face a des defis politiques et humanitaires majeurs 
dans un environnement securitaire complexe. A cet 
egard, la Cote d’Ivoire apprecie les actions menees par la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Communaute d’Afrique de l’Est et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, en synergie 


avec l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies, en vue d’apporter des reponses appropriees aux 
defis susmentionnes. Elle encourage l’Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs 
a poursuivre ses efforts en vue de la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba et soutient les priorites 
definies conjointement avec les dirigeants des pays 
signataires de l’Accord-cadre et le Secretaire general 
dans la perspective de l’application du paragraphe 24 de 
la resolution 2389 (2017). 

L’Accord-cadre d’Addis-Abeba definit les grandes 
lignes des principales mesures nationales, regionales et 
internationales requises pour mettre fin aux cycles de 
violences persistants en Republique democratique du 
Congo et dans la region. II demeure pour les pays de la 
region des Grands Lacs, les organisations regionales et 
la communaute internationale le cadre de collaboration 
adequat en vue de s’attaquer de maniere concertee aux 
causes structurelles de l’instabilite dans cette region. 
Aussi la Cote d’Ivoire appelle-t-elle l’ONU et l’ensemble 
de la communaute internationale a accroitre leurs appuis 
en vue d’une plus grande efficacite dans la mise en 
oeuvre de cet accord-cadre indispensable pour la paix et 
la stability dans cette partie du continent africain. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par remercier nos interve- 
nants, la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Leila Zerrougui, et l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Said Djinnit, de leurs exposes tres complets. 
Je remercie egalement les autorites congolaises de leur 
hospitalite pendant notre visite en Republique demo¬ 
cratique du Congo, ainsi que les representants du 
Secretariat, en particulier la Division des affaires du 
Conseil de securite et le Departement de la surete et de 
la securite, de l’excellente organisation de cette visite. 
Nous sommes, en outre, reconnaissants a nos collegues 
frangais, bolivien et equato-guineen de leur cooperation 
fructueuse et des discussions que nous avons tenues. 

Cette visite a ete tres opportune et des plus utile. 
Notre voyage a Kinshasa nous a permis de constater qu’il 
ne fait aucun doute que le peuple congolais souhaite des 
elections libres et regulieres, et il les merite. La Pologne 
exhorte de nouveau les autorites de la Republique 
democratique du Congo a organiser des elections veri- 
tablement inclusives et transparentes. Les prochaines 
elections presidentielle, legislatives et provinciales 
marquent une occasion historique d’engager une periode 
de transition pacifique et de passer a l’etape suivante 
des reformes indispensables. Le renforcement de la 
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confiance entre tous les acteurs politiques et sociaux 
demeure une condition prealable a la creation d’un envi- 
ronnement propice a la tenue d’elections credibles. A 
cet egard, il est important de parvenir a un consensus 
politique global sur les questions en suspens, notam- 
ment l’utilisation des machines a voter et les listes 
electorates. Nous encourageons le Gouvernement a 
poursuivre le dialogue, a mettre pleinement en oeuvre 
les mesures de confiance prevues dans l’Accord de la 
Saint-Sylvestre et a assurer des conditions equitables 
pour toutes les parties. II va sans dire que le respect des 
droits fondamentaux de l’homme, notamment la liberte 
d’expression et la liberte de reunion pacifique, revet la 
plus haute importance pour une transition democratique 
du pouvoir et la stabilite en Republique democratique 
du Congo. 

Dans le meme temps, la Pologne encourage tous 
les acteurs politiques et les representants de la societe 
civile a s’approprier le processus politique et a participer 
reellement a la preparation des elections. A cet egard, la 
Pologne tient egalement a souligner le role des femmes, 
qui constituent un extraordinaire capital humain de la 
Republique democratique du Congo. Leur participation 
equitable et en toute securite au processus politique en 
cours doit etre garantie. 

Ils meritent d’avoir la possibility de davantage 
s’impliquer politiquement dans le processus electoral. 
Leur enthousiasme et leur engagement a cet egard m’ont 
impressionnee. Je voudrais egalement saisir cette occa¬ 
sion pour souligner l’importance et la visibility de l’es- 
prit d’initiative des Congolais. Ils peuvent etre particu- 
lierement fiers qu’un de leurs concitoyens, le docteur 
Denis Mukwege, ait re?u cette annee le prix Nobel de la 
paix pour ses efforts visant a mettre un terme a l’utili¬ 
sation de la violence sexuelle comme arme en temps de 
guerre et de conflit arme. 

Compte tenu des conditions de securite et de 
l’intensification des activites des groupes armes dans 
differentes provinces, nous apprecions l’engagement 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) a assurer la protection des civils sur le 
terrain, ainsi que ses efforts pour attenuer les risques lies 
au processus electoral. La Pologne tient a exprimer sa 
gratitude et son plein appui a la Representante speciale 
Leila Zerrougui et a l’Envoye special Said Djinnit, pour 
leur travail conjoint, ainsi qu’aux hommes et femmes 
de la MONUSCO. Ayant pris note de la decision du 
Gouvernement de financer integralement le processus 


electoral, nous encourageons les autorites a tirer parti 
de la disponibilite de la MONUSCO a apporter un appui 
technique et logistique a la Commission electorate 
nationale independante. 

La region des Grands Lacs est confrontee en 
permanence a d’importants defis politiques et securi- 
taires. La region est toujours aux prises avec les causes 
profondes de l’instabilite. Tout en appreciate a leur juste 
valeur les efforts deployes jusqu’a present, la Pologne 
encourage tous les signataires de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region a faire preuve 
d’une volonte politique accrue et a accelerer la mise en 
oeuvre de ces engagements. La situation politique en 
Republique democratique du Congo a des consequences 
non negligeables sur la stabilite de l’Afrique centrale et 
subsaharienne. II faut, a titre prioritaire, maintenir une 
cooperation etroite entre les organisations regionales 
et internationales, a l’appui du processus politique en 
Republique democratique du Congo. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
prochaines elections en Republique democratique du 
Congo doivent marquer un jalon determinant sur la voie 
d’une securite durable et d’un avenir meilleur pour le 
peuple congolais et toute la region de l’Afrique centrale. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Leila Zerrougui, et l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Said Djnnit, de leurs 
exposes. 

Les membres du Conseil de securite se sont 
recemment rendus en Republique democratique du 
Congo, ce qui nous a permis de nous forger une compre¬ 
hension directe et plus profonde de la situation dans ce 
pays. Durant cette visite, nous avons pu constater que 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo est fermement resolu a s’approprier le processus 
de maintien de la paix et de la stabilite nationales et 
qu’il a accompli des progres satisfaisants dans la prepa¬ 
ration des elections, le processus politique et en matiere 
de gouvernance dans la region du Kasai. Ce sont le 
Gouvernement et la population de la Republique demo¬ 
cratique du Congo qui sont le plus au fait de leur situa¬ 
tion et des mesures qu’ils veulent prendre. Le Conseil 
et la communaute internationale doivent pleinement 
respecter et accepter les souhaits et les efforts du peuple 
de la Republique democratique du Congo et continuer a 
l’encourager a realiser tout son potentiel et a assumer la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
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stability dans le pays. Dans l’intervalle, la communaute 
internationale doit continuer d’apporter l’assistance 
necessaire, en fonction des besoins du pays. 

Premierement, nous devons inciter a plus de 
dialogue et de communication entre toutes les parties 
en Republique democratique du Congo, et insister pour 
que l’accord politique du 31 decembre 2016 soit effec- 
tivement applique et que les elections se deroulent 
sans heurt. Deuxiemement, il faut mettre pleinement 
a profit le role de l’Union africaine, de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales, renforcer 
la coordination regionale, appliquer effectivement 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coopera¬ 
tion pour la Republique democratique du Congo et la 
region, et s’attacher a regler le probleme des groupes 
armes afin de promouvoir la paix et la stability regio¬ 
nales. Troisiemement, il convient d’ameliorer l’efficacite 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
et de resserrer les consultations avec le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo de sorte que 
la Mission puisse mieux s’acquitter de son mandat. 
Quatriemement, il faut continuer d’elargir les efforts 
humanitaires en Republique democratique du Congo et 
aider a maitriser l’epidemie d’Ebola. 

Comme toujours, la Chine est fermement atta- 
chee au processus de paix en Republique democratique 
du Congo et aux efforts de maintien de la paix des 
Nations Unies dans le pays. La Chine a apporte au pays 
une assistance humanitaire, notamment des fournitures 
medicales et de la nourriture, et contribue activement 
a son developpement socioeconomique. La Chine est 
prete a unir ses efforts a ceux de la communaute inter¬ 
nationale et a continuer de jouer un role constructif pour 
aider la Republique democratique du Congo a assumer 
pleinement la responsabilite de la paix, de la stability et 
du developpement du pays. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general, et M. Said 
Djinnit, Envoye special du Secretaire general, de leurs 
exposes detailles sur la situation en Republique demo¬ 
cratique du Congo et le processus de mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la coopera¬ 
tion pour la Republique democratique du Congo et la 
region. Nous sommes egalement tres reconnaissants 
a toutes les equipes du Secretariat et de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 


Republique democratique du Congo (MONUSCO), ainsi 
qu’a tous les autres organismes des Nations Unies qui 
ont contribue a la reussite de la visite importante que 
le Conseil vient d’effectuer en Republique democratique 
du Congo. 

Pendant notre sejour en Republique democratique 
du Congo, tous les membres du Conseil de securite ont 
exprime l’espoir que la tenue, comme prevu, des elec¬ 
tions le 23 decembre aide a apaiser les tensions poli- 
tiques dans le pays et a stabiliser sa situation. Comme 
nous avons tous pu le constater, les preparatifs tech¬ 
niques et legislates du scrutin de decembre se deroulent 
conformement au calendrier electoral etabli par la 
Commission electorale nationale independante. Il est 
important de noter que, sous l’egide de l’Organisation 
internationale de la Francophonie, les registres electo- 
raux ont fait l’objet d’un audit et que leur version defini¬ 
tive a ete publiee en septembre, apres que les repetitions 
et les erreurs en eurent ete supprimees. 

Nous nous felicitons que la moitie des partis poli- 
tiques du pays aient deja signe le code de conduite elec¬ 
toral. L’election est egalement passee a la vitesse supe- 
rieure avec la publication de la liste finale des candi- 
dats inscrits. Nous exhortons les forces d’opposition a 
abandonner leurs desseins negatifs, a prendre une part 
active dans la campagne electorale et a ne pas attendre 
du Conseil de securite qu’il se prononce sur les deci¬ 
sions des tribunaux congolais. A un stade aussi impor¬ 
tant, il serait inacceptable et irresponsable, au regard 
de l’avenir de la Republique democratique du Congo, 
de tenter d’influer sur la situation. Cela vaut aussi tout 
particulierement pour la question de l’utilisation de 
machines electroniques pour imprimer les bulletins de 
vote, processus deja bien engage, comme nous avons pu 
le constater par nous-memes. 

Dans le meme temps, toutefois, nous appelons 
les autorites de la Republique democratique du Congo a 
redoubler d’efforts pour instaurer la confiance parmi les 
principales forces politiques du pays. D’apres ce que nous 
comprenons, la Commission electorale nationale inde¬ 
pendante a deja entame les preparatifs logistiques des 
elections. Nous convenons que, afin d’eviter des pertur¬ 
bations durant le processus electoral, il sera imperatif 
de veiller a ce qu’il beneficie d’un financement durable. 
Nous respectons la decision du Gouvernement congolais 
de compter essentiellement sur ses propres ressources 
a cet egard. Mais, parallelement, nous appelons l’atten- 
tion sur les capacites logistiques de la MONUSCO, 
qui se tient prete a appuyer a tout moment les efforts 


18-31621 


23/29 



S/P V. 8370 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


11/10/2018 


deployes par les autorites. Cela etant, le role que peut 
jouer la MONUSCO dans l’organisation et la tenue des 
elections ne doit pas outrepasser le mandat defini dans 
la resolution 2409 (2018). La protection des civils dans 
le contexte des elections doit etre assuree dans le plein 
respect des principes fondamentaux du maintien de la 
paix et sans ingerence dans les affaires interieures de 
Kinshasa. 

En soi, les elections en Republique democratique 
du Congo ne sont pas une panacee. Nous devons mettre 
l’accent sur le programme socioeconomique et le regle- 
ment des causes profondes de la crise, sans oublier a 
quel point il est important de continuer a lutter contre 
les groupes armes illegaux dans Test du pays, qui conti- 
nuent de menacer la population civile et pourraient 
destabiliser la region des Grands Lacs. Nous sommes 
certains que ce dernier probleme doit etre considere 
comme l’indicateur principal de la stability du pays et 
que les decisions concernant la perspective et le calen- 
drier du retrait de la MONUSCO doivent tenir compte 
de revolution de la situation, car la tache principale de 
la Mission consiste a retablir la securite. 

II est impossible de stabiliser la situation dans 
Test de la Republique democratique du Congo par la 
seule option militaire. La mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region devra 
se poursuivre dans Test et dans la region des Grands 
Lacs, tout comme l’assistance aux autorites natio- 
nales et le processus de retablissement des institutions 
sociales dans les zones du pays qui ont ete debarrassees 
des rebelles. II convient de noter les progres conside¬ 
rables accomplis dans la mise en oeuvre des disposi¬ 
tions de l’Accord-cadre. Nous accueillons avec satis¬ 
faction le lancement du mecanisme de rapatriement 
des ex-combattants, qui ameliore incontestablement les 
relations entre la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda et l’Ouganda. Nous esperons sincerement que 
ces trois pays finiront par regler ce probleme de longue 
date. II est encourageant que la question de la reinstalla¬ 
tion des membres de l’opposition sud-soudanaise arrives 
en Republique democratique du Congo en aout 2016 soit 
sur le point d’etre reglee. Nous prenons egalement note 
du role que joue M. Djinnit dans l’appui aux efforts 
visant a attirer des investisseurs prives pour stimuler la 
cooperation economique entre les pays de la region et 
renforcer la paix et la confiance. 

Nous convenons avec les puissances regio- 
nales que le reglement du probleme des groupes armes 


illegaux dans la region des Grands Lacs serait facilite si 
l’on renforgait l’efficacite de la brigade d’intervention 
de la MONUSCO. A cet egard, il nous semble pertinent 
d’axer leur attention principalement sur les regions les 
plus problematiques du pays. Enfin, il est essentiel de 
continuer a garantir la surete et la securite des soldats 
de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

Ma delegation remercie la Representante speciale 
du Secretaire general et Cheffe de la Mission de l’Or- 
ganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
M me Leila Zerrougui, et l’Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, M. Said 
Djinnit, de leurs exposes et les felicite pour le travail 
qu’ils accomplissent. En ce qui concerne l’expose de 
M me Zerrougui, nous soulignons les progres continus 
realises et l’engagement manifesto par la Republique 
democratique du Congo, notamment la publication des 
listes electorates et des noms des candidats a l’election 
presidentielle et aux elections legislatives nationales et 
provinciates. 

De meme, nous saluons les efforts en cours visant 
a organiser des elections transparentes, credibles et 
sans exclusive a la date prevue, et a garantir un trans- 
fert pacifique du pouvoir. Nous saluons la decision du 
Gouvernement et de la Commission electorate nationale 
independante de financer les elections en Republique 
democratique du Congo. A notre sens, cela montre que 
le pays avance dans la bonne direction et que l’Etat a 
des capacites suffisantes pour relever ce defi impor¬ 
tant. C’est pourquoi la communaute internationale doit 
continuer d’ceuvrer au renforcement des capacites du 
Gouvernement congolais afin qu’il puisse prendre en 
charge la coordination et la logistique du processus elec¬ 
toral a venir, dans le plein respect de sa souverainete, de 
son independance et de son integrity territoriale. 

Nous reiterons que les parties doivent mettre en 
oeuvre les mesures de confiance enoncees dans l’accord 
du 31 decembre 2016, et nous appelons une fois de plus 
a la mise en oeuvre pleine et effective de cet accord. Le 
Gouvernement et l’opposition doivent ceuvrer de concert 
a la mise en oeuvre de ces mesures. A cet egard, nous 
saluons l’appui que fournissent les organisations regio- 
nales et l’Envoye special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs dans le cadre des preparatifs 
des elections. Nous les encourageons a poursuivre leur 
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cooperation avec la Commission electorate nationale 
independante. 

Nous condamnons la violence que causent les 
groupes armes dans divers endroits du pays. Ces groupes 
sont les principaux responsables de la deterioration de la 
situation humanitaire. Nous encourageons la Republique 
democratique du Congo a prendre des mesures supple- 
mentaires, conformement au droit national et interna¬ 
tional, notamment le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme, selon le 
cas, avec l’appui de la MONUSCO, conformement a son 
mandat visant a eliminer la menace que represented 
les groupes armes. A cet egard, nous saluons le travail 
qu’accomplit la MONUSCO et nous l’encourageons a 
poursuivre ses efforts en coordination avec les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo. 

Enfin, nous tenons a exprimer notre solidarity 
avec les victimes de l’epidemie d’Ebola, et nous feli- 
citons les autorites congolaises, la communaute Inter¬ 
nationale, la MONUSCO et l’Organisation mondiale 
de la Sante pour leur reaction rapide face a cette crise 
humanitaire. 

En ce qui concerne l’expose de M. Djinnit, la 
Bolivie appuie les initiatives politiques et les recomman- 
dations enoncees dans le dernier rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region (S/2018/886). Nous 
saluons la cooperation entre le Rwanda, la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda en ce qui concerne 
le rapatriement d’ex-combattants et des membres de 
leurs families, ainsi que la cooperation entre les Forces 
armees congolaises et la MONUSCO. 

Nous saluons egalement le travail qu’accom- 
plissent l’Envoye special et son bureau pour reduire l’ex- 
ploitation illicite et le commerce illegal des ressources 
naturelles, que nous considerons comme une des causes 
profondes des conflits dans la region. C’est pourquoi 
l’administration souveraine est primordiale pour effec- 
tuer un changement structurel qui permettra de stabi¬ 
liser et de renforcer l’etat de droit en Republique demo- 
cratique du Congo. Je me permets de faire l’observation 
suivante a cet egard. Le probleme n’est pas uniquement 
l’exploitation ou le commerce illegaux des ressources 
naturelles, mais egalement la distribution immorale des 
recettes generees par les ressources naturelles. Comme 
l’a si bien dit M. Djinnit, ce sont les citoyens d’un 
pays - dans le cas present la Republique democratique 
du Congo - qui doivent beneficier des recettes generees. 


De meme, nous saluons les efforts que deploie 
l’Envoye special pour promouvoir la cooperation dans 
les domaines judiciaire, economique, humanitaire, de 
Legality des sexes et de l’autonomisation de la femme. 
Nous saluons en particulier le role qu’il joue dans le 
renforcement de la confiance et les bons offices qu’il 
prodigue dans la region, notamment son appui au 
dialogue entre les parties burundaises, a la presidence 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et a la presidence de l’organe politique, de defense 
et de security de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, ainsi que le dialogue continu qu’il 
entretient avec l’Union africaine, entre autres mesures 
qui relevent de sa competence. 

Enfin, nous appelons les signataires de l’Ac- 
cord-cadre pour la paix, la security et la cooperation a 
concentrer leurs efforts et leur volonte politique sur sa 
mise en oeuvre et sa promotion, en renforgant les meca- 
nismes de promotion de la confiance sur la base des 
alliances strategiques, du renforcement du dialogue et 
en etroite collaboration avec les partenaires regionaux 
et sous-regionaux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Empole (Republique democratique du 
Congo) : Je tiens tout d’abord a vous presenter Monsieur 
le President, mes felicitations pour l’accession de votre 
pays, l’Etat plurinational de Bolivie, a la presidence 
du Conseil de security et a exprimer la satisfaction de 
la Republique democratique du Congo de vous voir 
presider le Conseil pour le mois d’octobre. Je voudrais 
egalement saluer votre predecesseur, la Representante 
permanente des Etats-Unis d’Amerique, et lui exprimer 
notre reconnaissance pour la maitrise avec laquelle 
elle a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 
Je voudrais aussi saisir l’occasion qui m’est offerte de 
remercier le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
pour son attachement a la cause de mon pays et ses 
rapports sur la situation en Republique democratique du 
Congo (S/2018/882 et S/2018/886), dont le Conseil est 
saisi ce jour. 

Avant toute chose, je souhaite faire part au 
Conseil des excuses de M. Ignace Gata Mavita Wa 
Lufuta, Ambassadeur et Representant permanent de la 
Republique democratique du Congo aupres de l’ONU, 
qui souhaitait prendre personnellement part a la seance 
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de ce matin mais qui est retenu par certaines obligations 
depuis son dernier voyage au pays, au cours duquel il a 
accompagne la delegation du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite vient de suivre l’expose 
de M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la Mission de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) sur 
le rapport du Secretaire general (S/2018/882), ainsi que 
celui de M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs. Qu’il me soit 
permis non seulement de leur exprimer les felicitations 
de ma delegation pour la qualite de leurs presentations, 
mais aussi de leur temoigner la reconnaissance de la 
Republique democratique du Congo pour les efforts 
inlassables en vue de remplir au mieux leurs mandats. 

Tout en reconnaissant la profondeur du rapport 
du Secretaire general, je voudrais revenir sur quelques 
preoccupations soulevees dans ledit rapport et dans 
certaines declarations des membres du Conseil. II s’agit 
particulierement des preoccupations relatives aux points 
ci-apres : processus electoral. Accord politique du 31 
decembre 2016 et mesures de decrispation, MONUSCO 
et Brigade d’intervention dans le contexte electoral, 
situation securitaire et humanitaire et, enfin paix, 
cooperation et stabilite dans la region des Grands Lacs. 

Le processus electoral est tres fort avance comme 
on l’a entendu dans beaucoup de declarations, et il se 
poursuit normalement conformement au calendrier 
publie par la Commission electorale nationale indepen- 
dante (CENI) le 5 novembre 2017. Et comme l’a affirme 
le President de la Republique, S. E. M. Joseph Kabila 
Kabange, le cap vers les elections le 23 decembre 2018 
est irreversible. Pour l’heure, apres la publication des 
listes definitives de candidats, le 19 septembre 2018, et 
a moins de 75 jours de la tenue des scrutins, la CENI 
poursuit sans desemparer la campagne de sensibilisation 
des electeurs sur la machine a voter et son utilisation, 
ainsi que sur le recrutement des agents electoraux et 
l’affichage des listes provisoires des electeurs enroles. 

Concernant l’utilisation de la machine a voter, 
et pour permettre aux electeurs de toutes les categories 
sociales de se familiariser avec cet outil de vote qui sera 
utilise le 23 decembre 2018 - le jour du vote done -, la 
CENI a precede a son installation dans les lieux publics, 
tels que les ecoles, les ports, les aeroports, les villages, 
et dans ses antennes. Par ailleurs, la CENI prend a cceur 
les inquietudes, les craintes et les difficultes liees au 
processus electoral soulevees par les hommes politiques 


et les partenaires, et portant notamment sur les aspects 
suivants : l’usage de la machine a voter; la transparence 
et la credibilite des elections; la logistique; et l’inclusi- 
vite des elections. 

Concernant la problematique de la machine a 
voter, nous osons esperer que les echanges que les 
membres du Conseil ont eus dernierement a Kinshasa 
avec le President de la CENI leur ont permis de mieux 
comprendre cet outil electoral qui sera utilise pour la 
premiere fois en Republique democratique du Congo. 
Toutefois, qu’il me soit permis de rappeler que la 
Republique democratique du Congo a deja eu a fournir 
au Conseil des explications sur les motivations qui ont 
milite en faveur du recours a cette technologie. Elies 
sont financieres et aussi propices a l’economie de temps. 
Qu’a cela ne tienne. Il a ete certifie que la machine a 
voter n’est qu’une imprimante des bulletins de vote et 
qui du reste, n’imprime que le choix de l’electeur et pas 
autre chose. Cela a ete confirme par la mission deva¬ 
luation electorale effectuee du 5 au 7 septembre 2018 en 
Republique democratique du Congo par le Forum des 
commissions electorates des pays de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe (SADC), qui a 
note que « la machine a voter permettra de surmonter 
les defis reels auxquels le pays est confronte en termes 
d’organisation logistique des elections, y compris le cout 
et la rapidite ». Le Forum a meme felicite la CENI en 
l’encourageant a continuer ses efforts pour expliquer et 
faire connaitre la machine electorale aux populations 
et aux acteurs politiques afin de prevenir toute fausse 
information en cette matiere. 

En outre, pour plus de transparence, les machines 
ont ete soumises a une analyse et ont ete approuvees par 
les experts de l’organisation britannique qui a ete citee 
tout a l’heure, la Westminster Foundation for Democracy, 
qui ont formule quelques recommandations en guise de 
mesures pratiques d’accompagnement. Dans le meme 
souci de transparence, la CENI travaille aujourd’hui en 
collaboration avec plus de 130 experts internationaux de 
la MONUSCO en qualite de conseillers. 

En outre, au chapitre des inquietudes sur la 
transparence et la credibilite des elections, il y a lieu 
de relever que l’Organisation internationale de la 
Francophonie a precede a la verification du fichier 
electoral entre le 6 et le 27 mai a Kinshasa, et l’audit 
a conclu que, dans l’ensemble, le fichier electoral etait 
entierement inclusif, exhaustif, fiable et actualise. 
Comme il est clairement indique au paragraphe 6 du 
rapport a l’examen (S/2018/882), avec le nettoyage du 
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fichier electoral, la CENI a radie des listes electorates au 
moins 5 387 763 electeurs, en plus de 472000 mineurs 
qui n’atteindront pas l’age de la majorite au moment des 
elections du 23 decembre 2018. Ainsi, de 46 057 894 elec¬ 
teurs au depart, la liste provisoire des electeurs est 
aujourd’hui revue a 40 287 385 electeurs. 

Quant a la logistique, il y a lieu de souligner que 
les elections relevent de la souverainete des Etats. A ce 
titre, le Gouvernement congolais confirme son engage¬ 
ment a financer ces elections sur fonds propres, en tenant 
compte du plan de decaissement de fonds convenu avec 
la CENI et des necessites ponctuelles. Le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a done pris 
l’option de ne pas solliciter d’autres appuis financiers 
et logistiques des partenaires. Toutefois, le pays reste 
ouvert et ne pourra demander l’appui des partenaires 
qu’en cas de necessite. 

Au regard de ce qui precede, nous tenons a reaf- 
firmer la determination de la Republique democratique 
du Congo a organiser des elections libres, equitables et 
credibles dans un climat apaise, avec la machine a voter 
pour un vote simple, rapide et fiable. 

Pour la Republique democratique du Congo, 
certaines preoccupations soulevees ne devraient plus 
l’etre car elles ont ete videes de leur substance. II s’agit 
notamment des preoccupations relatives a l’inclusivite 
des electeurs suite a l’ineligibilite declaree de certains 
candidats et aux mesures de decrispation. Comme cela a 
ete rappele plus d’une fois au Conseil, le Gouvernement 
congolais a mis en oeuvre des mesures de confiance et 
de decrispation politique convenues dans l’accord du 31 
decembre 2016. En effet, en conformite avec les lois de 
la Republique, plusieurs prisonniers qualifies de poli- 
tiques, et dont certains ont ete arretes pour participa¬ 
tion a des mouvements insurrectionnels, ont ete liberes 
par la justice. Certains acteurs politiques qui le desi- 
raient ont pu regagner le pays. D’autres par contre ont 
librement choisi de rester a l’etranger. Plusieurs chaines 
de television et de radio en situation litigieuse avec la 
loi ont ete rouvertes, dont certaines appartiennent a 
des opposants. Quant aux cas qui concernent des indi- 
vidus ayant commis des infractions de droit commun, 
ils ont ete condamnes conformement a la loi a Tissue 
d’un proces equitable. C’est le cas des prisonniers dits 
emblematiques. 

Au paragraphe 28 de sa resolution 2277 (2016), le 
Conseil de securite avait dument rappele que 


« toute reconfiguration future de la MONUSCO 
et de son mandat devra etre arretee en consul¬ 
tation avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo en fonction de revolution 
de la situation sur le terrain. » 

Dans cette optique, la Republique democratique 
du Congo voudrait considerer que le role particulier de 
la MONUSCO dans le cadre de Taccompagnement secu- 
ritaire du processus electoral en cours devrait se faire 
a la demande formelle du Gouvernement et sur base 
des priorites lui assignees a cet effet. Pour sa part, le 
Gouvernement a decide de mettre en place une equipe 
d’experts pour elaborer la cartographie de securisation 
des elections. II a egalement decide de la securisation 
des candidats a la presidence de la Republique. 

Par ailleurs, la Republique democratique du 
Congo s’inscrit en faveur du principe d’accroitre la 
capacite operationnelle de la brigade d’intervention. 
Elle reste d’avis que le retrait des contingents de la 
MONUSCO devait commencer par les contingents juges 
non essentiels, et que les elements de la brigade d’inter¬ 
vention devraient etre les derniers a quitter le territoire 
congolais. Le Gouvernement de la Republique democra¬ 
tique du Congo tient a reaffirmer la position de la SADC 
selon laquelle, lors de la reduction des forces deployees 
dans le cadre de la MONUSCO, il ne faudrait pas toucher 
a la capacite de la brigade d’intervention rapide. 

S’agissant du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration, la Republique democratique du 
Congo exprime de nouveau ses regrets de constater que 
ce programme ne fasse pas toujours partie des prio¬ 
rites strategiques du mandat actuel de la MONUSCO et 
souffre, par consequent, d’un manque de financement 
des partenaires. 

Le respect et la sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertes publiques constituent aussi une nette 
preoccupation du Gouvernement en periode electorate. 
L’espace mediatique est ouvert a tous. Les manifestations 
publiques ont repris sur toute l’etendue du territoire, sous 
reserve du respect des lois et reglements du pays. C’est 
dans ce cadre qu’il faut circonscrire la tenue effective, 
le samedi 29 septembre sur le boulevard Triomphal dans 
la commune de Kasa-Vubu, du meeting de l’opposition 
politique a Tissue duquel aucun incident majeur n’a ete 
enregistre. Les elements de la Police nationale congo- 
laise ont assure l’encadrement de cette manifestation 
avec professionnalisme. Par souci de transparence, le 
Gouvernement, avec la participation de la societe civile 
et de la Commission nationale des droits de l’homme, a 


18-31621 


27/29 



S/P V. 8370 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


11/10/2018 


mis en place deux commissions d’enquete mixtes pour 
identifier les violations et atteintes aux droits humains 
commises dans le cadre des manifestations publiques. 

Concernant le dossier de l’assassinat des deux 
experts de l’ONU, le Gouvernement voudrait noter 
qu’avec l’arrestation, en decembre 2017, du presume 
commanditaire, Constantin Bulabula, il attend les 
elements additionnels a leur disposition que devraient 
apporter l’equipe du Procureur special, Robert Petit, et la 
commission d’enqueteurs internationale pour permettre a 
la justice congolaise de pouvoir etablir les responsabilites 
et sanctionner les coupables. 

La situation securitaire est globalement calme sur 
l’ensemble de la Republique democratique du Congo. 
Les 145 territoires sont sous controle gouvernemental 
en depit des foyers d’insecurite dans quelques localites 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Les Forces armees de 
la Republique democratique du Congo (FARDC) pour- 
suivent leurs operations contre tous les groupes recalci¬ 
trants jusqu’a leur eradication, pendant que la Police natio¬ 
nal, quant a elle, mene des actions de lutte contre toute 
forme de criminalite dans les grandes agglomerations. 
Pour le moment, les FARDC continuent leur offensive 
visant a neutraliser les attaques terroristes sporadiques et 
asymetriques des Forces democratiques alliees ainsi que 
celles des bandes armees locales dites « Mai-Mai». Nous 
tenons a signaler ici que les FARDC menent seules ces 
combats contre tous les groupes armes, sans l’appui de la 
MONUSCO. 

S’agissant de la stabilite dans la region des Grands 
Lacs, de l’avis de ma delegation, pour qu’elle soit durable 
cette stabilite doit etre tributaire du respect des engage¬ 
ments pris dans le cadre des differents accords pour reta- 
blir la paix et la securite dans cette region, notamment le 
Pacte de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs (CIRGL) sur la paix, la stabilite et le deve- 
loppement de 2006 et ses differents protocoles; l’Accord- 
cadre d’Addis-Abeba de 2013; et les resolutions de la 
huitieme reunion des chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays signataires de l’Accord-cadre, tenue a Brazzaville 
le 19 octobre 2017. Pour sa part, la Republique democra¬ 
tique du Congo s’est toujours appliquee a mettre en oeuvre 
tous les engagements auxquels elle a souscrit au terme 
de ces differents accords, y compris les recentes deci¬ 
sions prises par les chefs d’Etat de la region a la huitieme 
reunion ministerielle de haut niveau sur le Mecanisme 
regional de suivi de l’Accord-cadre, lesquelles decisions 
ordonnent le rapatriement simultane et sans condition 
des combattants des Forces democratiques de liberation 


du Rwanda et ex-M23, cantonnes respectivement en 
Republique democratique du Congo, au Rwanda et en 
Ouganda. Aussi mon pays en appelle-t-il a la diligence 
des autres Etats de la region, et en particulier certains 
pays voisins, avec l’appui des partenaires et des garants 
de l’Accord-cadre d’Addis-Abeba, pour qu’ils tiennent 
aussi leurs engagements. 

Quant a la situation particuliere des elements 
ex-M23, la Republique democratique du Congo regrette, 
qu’en date du 13 septembre, a Ngoma au Rwanda, le leader¬ 
ship des ex-M23, en particulier le pasteur Runiga, s’en 
est pris violemment aux candidats au rapatriement vers la 
Republique democratique du Congo devant les delegues 
des garants, a savoir SADC, ONU et CIRGL, y compris 
les delegues de la Republique democratique du Congo 
et du Rwanda, faisant ainsi obstruction a l’execution des 
decisions des chefs d’Etat prises le 19 octobre 2017. 

Le Gouvernement reste mobilise sur la question 
des violences sexuelles et du recrutement d’enfants. Au 
courant du premier semestre de cette annee, et suivant 
le communique conjoint du 30 mars 2013 signe entre la 
Republique democratique du Congo et l’Organisation 
des Nations Unies, le Gouvernement a mis en oeuvre un 
certain nombre de mesures pour prevenir et reprimer 
les violences sexuelles. Ces mesures ont ete relatives a 
la formation des agents recruteurs des FARDC, de la 
Police nationale congolaise et des magistrats militaires a 
la maitrise des standards operationnels sur revaluation 
de l’age et au plan d’action des FARDC de lutte contre 
les violences sexuelles, ainsi qu’a la sensibilisation des 
populations. En execution du plan d’action des FARDC 
contre les violences sexuelles de 2014, la commission 
FARDC a organise quatre ateliers dans plusieurs villes 
du pays, notamment a Goma, Kananga et Tshikapa et 
Lubumbashi, sur les standards operationnels devalua¬ 
tion de l’age et la lutte contre les violences sexuelles. Ces 
formations etaient destinees aux agents recruteurs des 
FARDC et de la Police nationale congolaise. Elies ont 
reuni au total 40 participants sur chaque site et poursuivi 
un double objectif, a savoir eviter tout recrutement de 
personnes agees de moins de 18 ans au sein des FARDC et 
prevenir la commission de tout acte de violence sexuelle 
en dotant de capacites les agents recruteurs en vue de la 
formation des recrues et autres hommes de troupe. Ces 
formations ont eu lieu dans la periode de fevrier a juillet 
de cette annee et une formation similaire aura incessam- 
ment lieu dans d’autres villes, dont Kinshasa et Kalemie. 

II convient de relever que la Cour militaire opera- 
tionnelle se prepare a organiser le proces Walikale, qui 
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va impliquer 380 personnes victimes de viols perpetres, 
directement et indirectement, par les chefs miliciens 
Seraphin Nzitonda, dit « Lionceau », et Ntabo Taberi, 
dit « Cheka », ainsi que leurs hommes. Avec l’appui des 
partenaires, les travaux direction d’une salle d’audience 
et d’un lieu de detention fortifie ont deja ete finalises et 
on n’attend plus que le transferement des prevenus afin de 
debuter le proces. II convient de noter aussi que la propo¬ 
sition de loi relative a la prise en charge des victimes 
de violences sexuelles a ete adoptee par la Commission 
socioculturelle du Senat le 14 juin, a la veille de la cloture 
de la session parlementaire de mars et devrait etre adoptee 
par la pleniere a la session en cours. 

La situation humanitaire dans les provinces du 
Kasai consecutivement aux troubles a l’ordre public 
et exactions perpetrees par la milice Kamuina Nsapu 
s’est amelioree significativement. II s’agit la des retom- 
bees certaines de la conference sur la paix, la reconci¬ 
liation et le developpement au Kasai, organisee par le 
Gouvernement en septembre 2017 et presidee par le Chef 
de l’Etat, S. E. M. Joseph Kabila Kabange. Cette accalmie 
a permis la reouverture des frontieres avec l’Angola pour 
un retour volontaire et paisible des ressortissants congo- 
lais ayant trouve refuge dans ce pays voisin. Cette amelio¬ 
ration est confirmee par le rapport de juillet du Bureau 
conjoint des Nations Unis aux droits de I’homme en 
Republique democratique du Congo. 

Quant a la fievre hemorragique a virus Ebola, il faut 
dire que la Republique democratique du Congo a connu 
simultanement deux epidemies de cette fievre hemorra¬ 
gique cette annee, d’avril a ce jour. Nous pouvons souli- 
gner que, grace a l’expertise nationale, avec le concours 
des partenaires internationaux represents par l’Orga- 
nisation mondiale de la Sante, l’Union africaine, l’ONU 
et les organisations non gouvernementales du secteur de 
la sante, la riposte gouvernementale a permis que cette 
maladie soit contenue et maitrisee, et que la situation 
humanitaire des personnes atteintes soit controlee. 

A ce jour, la chaine de transmission de Mandima a 
ete completement maitrisee en moins de quatre semaines, 
avec 4207 personnes vaccinees a Mabalako. Tous les 
nouveaux cas observes depuis fin-aout sont le resultat 
des resistances dans le quartier Ndindi, a Beni. Malgre 
les risques, qui restent eleves, la situation a Butembo est 
sous controle. La ville de Beni reste a ce jour le principal 
foyer de l’epidemie, et la situation y demeure preoccu- 
pante en raison de la situation securitaire. Compte tenu 
de cette urgence securitaire, il a ete adopte une nouvelle 
strategie pour contenir l’epidemie a Beni. Toutefois, si 


la population collabore pleinement avec les equipes de 
la riposte, il est possible de projeter la fin de l’epidemie 
avant la fin de ce mois. 

Toujours au sujet de l’epidemie d’Ebola, il convient 
de signaler la tenue, du 2 au 4 octobre a Entebbe, en 
Ouganda, de la reunion transfrontiere des Etats de 
l’Afrique de l’Est, a laquelle ont pris part les participants 
venus de la Republique democratique du Congo, de l’Ou- 
ganda, du Burundi, du Soudan du Sud, de la Tanzanie, 
du Kenya et du Rwanda. L’objectif de la reunion etait 
d’ameliorer la collaboration transfrontieres en matiere de 
surveillance des maladies, de preparation et de reponse 
aux situations d’urgence en Afrique de l’Est. Les discus¬ 
sions ont essentiellement porte sur les mesures a prendre 
pour eviter une propagation de l’epidemie d’Ebola qui 
sevit actuellement dans les provinces du Nord-Kivu et 
de l’lturi. Les pays participants ont travaille a l’elabora- 
tion d’un plan d’action pour renforcer leurs activites de 
surveillance transfrontiere, leur preparation aux situa¬ 
tions d’urgence et leur mecanisme de reponse aux mala¬ 
dies, en definissant des roles et des responsabilites clairs 
pour les diverses parties presentes. Afin de permettre aux 
populations et partenaires d’etre informes sur 1’evolution 
de la maladie, le Ministere de la sante publique presente 
chaque jour la situation epidemiologique de la maladie a 
virus Ebola. 

Je ne saurais terminer mon propos sans remercier 
tous ceux qui se sont engages a nos cotes pour assurer 
une paix durable en Republique democratique du Congo. 
Je pense particulierement a la Communaute de develop¬ 
pement de l’Afrique australe, a la Conference Internatio¬ 
nale sur la region des Grands Lacs et a l’Union africaine, 
pour role essentiel qu’elle joue dans le maintien de la paix 
au niveau de notre region. Je pense a tous les Casques 
bleus qui ont perdu la vie pour que la paix revienne en 
Republique democratique du Congo, et pour qui nous 
gardons une pensee pieuse. Je remercie enfin les Nations 
Unies, et plus particulierement les membres du Conseil 
de securite pour l’attention qu’ils ont toujours portee a la 
situation dans mon pays et qu’ils viennent une fois de plus 
de demontrer en se rendant en Republique democratique 
du Congo en cette periode tres importante de son histoire, 
afin de palper du doigt les realties profondes avant les 
elections du 23 decembre prochain. 

Le President (parle en espagnol) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat sur 
la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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